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Au cours de l'émission " Le Débat " du
vendredi 10 juin sur Top Congo FM, un
auditeur avait posé la question de sa-
voir : pourquoi nos ministres réduisent
ou justifient toutes leurs actions à la "
Vision " du chef de l'Etat. Le mot vision
du chef de l'Etat est devenu un terme
générique. Et de conclure : " le prési-
dent de la République est-il un prophète
? ".
C'est avec raison ce questionnement de
ce compatriote. En effet, après l'inves-
titure de l'actuel gouvernement, son
porte-parole et ministre de la Commu-
nication et médias avait clairement sou-
tenu, la main sur le cœur, que l'heure de
changer le narratif a sonné. De bonne
foi, le Congolais lambda l'avait cru. Car,
c'est un gouvernement qui s'était
autoproclamé des Warriors. Avant
même qu'on ne voit ses membres à
l'œuvre. Malheureusement, les politi-
ciens congolais ne sont pas encore
prêts à sortir des sentiers battus. Sur-
tout dans leur langage. Seul le chef de
l'Etat est visionnaire, mieux il est le
Guide clairvoyant et éclairé. Ce constat
est d'autant plus vrai que chaque fois
qu'un ministre prononce un discours ou
la parole lui est accordée, sur 15 minu-
tes, 300 bonnes secondes sont consa-
crées à rappeler " la vision du chef de
l'Etat ". Est-ce une façon pour eux de
prévenir que si les choses ne marchent
pas, c'est la faute au visionnaire ? C'est
parce que l'orientation du président de
la République n'a pas été bonne ? NON.
Il est connu que le gouvernement est
investi sur base d'un programme gou-
vernemental bien ficelé par chaque mi-
nistère sectoriel après avoir reçu les
orientations du chef de l'Etat. Coor-
donné bien entendu par le Premier mi-
nistre qui supervise sa rédaction, mais
chaque ministre a sa partition à jouer
dans ce programme. Evoquer à chaque
occasion la vision du président de la
République est, ni plus ni moins, une
manière de cacher son insuffisance à
appliquer l'action gouvernementale qui
relève de son secteur.
Avec l'avènement de Félix Tshisekedi au
pouvoir et surtout après le divorce en-
tre lui (CACH) et le FCC, le Congolais
croyait que le narratif changerait. Et
bien, force est de constater que nos
politiciens ne sont pas prêts à se sépa-
rer des oripeaux mobutistes.
Si Mobutu était devenu un potentat, c'est
en partie à cause de le faire passer pour
le seul et l'unique visionnaire.
Alors, peut-on dire que si certains hauts
magistrats aujourd'hui s'enfoncent
dans la dérive, c'est aussi à cause de la
vision du chef de l'Etat ?
Il est plus que temps que nos ministres
et autres hauts fonctionnaires s'em-
ploient à construire un Etat (Etat congo-
lais) tel que voulu par Montesquieu et
non à " caresser dans le sens du poil "
le président de la République au point
de le faire passer pour le centre de la
terre.
En son temps, constatant ce "
djaleloïsme " à outrance, Mobutu
n'avait-il déclaré tout haut, malheureu-
sement sans être écouté ni compris par
les thuriféraires : " Le président-fonda-
teur n'est pas un magicien. Seul, il ne
peut rien, mais avec la complicité de son
peuple (des ministres y compris), il peut
tout "

LRP

Vision du chef
de l'Etat !
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VPM Bazaiba
participates in the
"Saint Petersburg

Dialogue" on climate

Dr Jean-Simon Mfuti: Une année
des prouesses à la tête de la

CNSS
Haut-Uélé l :  Près
de 5 000 candidats

prennent part à
l'examen d'État/2022

Journée internationale Nelson
Mandela 2022

A Kisangani, ANMDH
exhorte les jeunes à agir et

inspirer le changement
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Élections de 2023

L'Union européenne
engagée à

accompagner le
processus électoral

en RDC

Sortie médiatique face à l'artillerie lourde de Jean-Marc
Kabund-A-Kabund

A. Kabuya :
Un pétard

mouillé
* Pourtant il a promis une réaction appropriée à l'ancien
secrétaire général, ancien président a.i. de l'Udps, ancien
1er vice-président de l'assemblée nationale, la réaction
d'Augustin Kabuya a été molle, se contentant de juger les
déclarations de Jean-Marc Kabund des allégations
injurieuses et diffamatoires..."

(Lire en page 6)

Les Congolais de
l'étranger pourront

voter pour la première
fois lors des prochaines

élections
Lutte contre les cancers de la peau chez les PVA

Le Dr Inena à Kisangani
pour la distribution
gratuite des crèmes

solaires
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 Par Bibiche Mungungu

Le président de la Com
mission Electorale Na-

t i ona le  Indépendan te
(Ceni ) ,  Denis  KADIMA
KAZADI a échangé, mer-
credi 20 juillet 2022 avec la
délégation de l'Union euro-
péenne sur le processus
é lec to ra l  en Républ ique
Démocrat ique du Congo,
conduite par son chef ad-
joint Guillaume Chartrain.

L'hôte du numéro un de
la  Cent ra le  é lec t ora le  a
déclaré d'avoir été marqué
par la sérénité du président
de la Ceni à pouvoir déli-
vrer les élections en 2023
comme les prévoit la Cons-
titution.

" J'ai rencontré le prési-
den t  de  la  CENI ,  Denis
KADIMA KAZADI, pour avoir
un point d'étape avec lui
sur les préparations en vue
des scrutins de 2023. Vous
sav ez que l 'Un ion euro-
péenne est un partenaire
histor ique de l 'accompa-
gnement des élections en
République démocrat ique

du Congo. C'est donc im-

portant de savoir où on en
est avec ces préparations
pour pouvoir,  à not re ni-
veau, adapter et préparer
l 'accompagnement  qui  a
déjà été exprimé aussi bien
par le chef de l'État que par
la CENI l'année dernière ",
a  indiqué Gui l laume

Chartrain, par ailleurs res-

ponsable de la section Po-
lit ique, presse et informa-
tion au sein de la Déléga-
tion de l'UE.

Des  échanges t rès
ouver t s  et  for t  t ranspa-
rents de la part du prési-
dent de la CENI sur les éta-
pes qui sont en cours : la

Le vice-Premier ministre,
ministre de l'Intérieur, sé-

curité, décentralisation et af-
faires coutumières de la RDC,
Daniel Aselo, a ouvert mardi
à Kinshasa, les travaux pré-
paratoires de la 21ème ses-
sion ordinaire de la confé-
rence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de la Commu-
nauté économique des Etats
de l 'A f r ique cen t ra le
(CEEAC), qui se tiendra en
présentiel le 25 juillet 2022
dans la capitale de la RDC.

Il s'agit des  travaux du
Conseil des ministres du seg-
ment du Comité technique
spécialisé de la défense, sû-
reté et sécurité, couplés avec
ceux du Conseil de ministres
du segment Comité technique
spécialisé de l'énergie de la
CEEAC.  Pour  Me Danie l
Aselo, ces travaux s'ouvrent
dans un contexte assez par-
ticulier, lié à l'agression de la
RDC par le groupe terroriste
M23 qui bénéficie du soutien
du Rwanda, pays voisin de la
RDC.

 " L'importance que revêt
ces assises n'est pas à dé-

montrer, étant donné la mul-
t ip l i c i té  de prob lèmes
sécuritaires que rencontrent,
en général, les pays mem-
bres de la CEEAC et, en par-
ticulier, la RDC avec notam-
ment, la résurgence du M23,
un groupe terroriste qui était
défa i t  en  2012,  qui  s 'es t
aujourd'hui reconstitué et qui
agresse la République Démo-
cratique du Congo dans sa
partie Est ", a-t-il déploré.

Pour des initiatives de paix

I l  a in terpe lé  l es  pays
membres de cette organisa-
tion à multiplier les initiatives
susceptibles de ramener la
paix et la concorde entre les
Etats, afin de les amener à

promouvoir des projets inté-
grateurs entre État en faveur
du développement de la com-
munauté. C'est le cas, a-t-il
souligné, du projet intégrateur
de la mise en place de la
Commission régionale de ré-
gulation de l'électricité d'Afri-
que centrale (CORREAC), qui
devra bénéficier de l'accompa-
gnement de tous les États
membres, afin de faire du po-
tentiel énergétique de l'Afri-
que centrale une source de

richesse économique. En sa
qualité de président du seg-
ment des  minist res de la
CEEAC, le vice-Premier mi-
nistre Daniel Aselo a exhorté
les minist res membres du

Conseil du Comité technique
spécialisé de la défense, sû-
reté et  sécuri té ainsi  que
ceux du Comité technique
spécialisé de l'énergie à ne
ménager aucun effort durant
cette session ordinaire, pour
atteindre les objectifs de paix
et de développement.

Il  a rendu hommage au
Président de la République
Démocratique du Congo et de
la  CEEAC,  Fé l ix-Anto ine
Tshisekedi Tshilombo, pour "
sa vision éclairée " à la tête
de cette organisation, et au
Premier ministre Jean-Michel
Sama Lukonde pour la bonne
tenue de ces assises. La cé-
rémonie d'ouverture de ces
travaux a connu la présence
des représentants des pays
membres de la CEEAC dont
les ambassadeurs, les chefs
d'état-major général, les mi-
nistres de la Défense et Inté-
rieurs de la CEEAC et des
hau ts responsables  de
COPAX ainsi le ministre des
Ressources hydrauliques de
la RDC.

ACP/LRP

Lancement des travaux préparatoires de la
21ème session ordinaire de la Conférence

des Chefs d'État de la CEEAC

finition de la cartographie,

le processus de recrute-
ments en vue de la révision
imminente du fichier élec-
toral. Toutes ces étapes in-
dispensables et une Ceni
engagée qui avance pré-
parant  sere inement  ces
échéances.

Élections de 2023

L'Union européenne engagée à accompagner
le processus électoral en RDC
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La Commission électorale nationale
indépendante (CENI) envisage

d'organiser le vote des membres de
la diaspora lors des prochains scru-
tins. Un vote prévu dans la loi électo-
rale, mais jamais organisé pour des

raisons matérielles. La centrale élec-
torale congolaise a décidé cette fois
de commencer par 5 pays pilotes.
En 2018, l'Assemblée nationale avait
décidé que ce vote ne soit pas orga-
nisé sur demande du gouvernement,
les autorités ayant estimé que le pays
n 'é ta i t  pas  assez préparé
logistiquement pour tenter une telle
expérience. De plus, l'organisation de
l'enrôlement des Congolais de l'étran-
ger exposait le processus au glisse-
ment du calendrier électoral.
Cette fois-ci, la Commission électo-
rale nationale indépendante (CENI) a
opté pour l'organisation d'une phase

pilote.
Les pays limitrophes à la RDC seront
exclus de ce test pour éviter, selon
les sources de la CENI, des tensions
et des accusations de fraude compte
tenu de la proximité.

Europe, Amériques, Afrique du Sud...
Finalement, cinq pays seront dési-
gnés pour cette première expérience,
en Europe et dans les Amériques,
pour des raisons logistiques. L'Afri-
que du Sud est également citée, à
ce stade de la réflexion.
L'opération exige notamment le dé-
ploiement du matériel d'enrôlement
dans ces pays suffisamment à temps.
Les leçons apprises permettront
d'étendre l'opération dans d'autres
pays où la RDC a une représentation
diplomatique pour les prochains cy-
cles électoraux.

LRP

A l'instar de Jean-Marc Kabund-A-
Kabund, le président du MLP,

Mouvement Lumumbiste Progres-
siste, Franck Diongo Shamba, n'a pas
eu de mots tendres à l'égard du Pré-

sident de la République Démocratique
du Congo, Félix-Antoine Tshisekedi
Tshilombo à qui il a rendu hommage
pour l'avoir fait sortir de la prison.

Lors de sa sortie médiatique du

mercredi 20 juillet 2022 au centre
interdiocésain de la Cenco de Kins-
hasa, Franck Diongo a appelé le peu-
ple congolais à rejeter Félix-Antoine
Tshisekedi et son gouvernement.

" Le pays va mal et ce, dans tous
les secteurs de la vie nationale ... ",
a-t- i l  déclaré tout haut devant la
presse. Et de renchérir que le pou-
voir du successeur du Joseph Kabila

s'est écarté totalement du schéma
t racé  par E t ienne Tsh isek edi  wa
Mulumba.

Le président du MLP s'étonne de
voir que FATSHI n'a jamais mis fin aux
antivaleurs et à leurs auteurs, qui gan-
grènent la société congolaise. Ce qui
ne peut que constituer un espoir perdu
pour le commun de mortels congolais.

Franck Diongo accuse Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo d'avoir
ainsi engagé le pays dans la mauvaise
vers sa désintégration, sa déchéance.
Au point que son désastre dans le fu-
tur  sera  p lus  grand que ce lu i
d'aujourd'hui.

Pour ce faire, il se déclare candi-
dat à la présidentielle de 2023. Son
parti politique va aligner les candidats
à tous les nouveaux.

Au lendemain de sa sortie de la pri-
son Franck Diongo avait rallié l'union
sacrée.  Déçu  aujourd 'hu i  par  l a
gouvernance de cet te  méga
plateforme, Franck Diongo, à travers
sa conférence de presse du ce Mer-
credi 20 juillet 2022 vient de signer of-
ficiellement son opposition au chef de
l'État congolais.

Philippe Dephill Lipo

Franck Diongo : "Le pays va mal et ce, dans tous
les secteurs de la vie nationale"

Les Congolais de l'étranger
pourront voter pour la première

fois lors des prochaines
élections

Entre Muhindo Nzangi Butondo et

Moïse Katumbi Chapwe, le di-

vorce est consommé. Il vient de quit-

ter officiellement Ensemble pour la Ré-

publique de Moise Katumbi, pour vo-

ler de ses propres ailes.

Mardi 19 juillet à Kinshasa, le minis-

tre de l'Enseignement supérieur et uni-

versitaire a lancé son parti politique

Action des volontaires pour la relève

patriotique (AVRP).

Lors de ce lancement officiel, Muhindo

Nzangi Butondo a indiqué que son pro-

Vie politique : Muhindo Nzangi
lance son parti politique centré

sur la défense nationale, la
relance de l'économie et de

l'éducation nationale
jet de société se résume en trois axes

fondamentaux : la défense nationale,

la relance de l'économie et de l'Edu-

cation nationale.

Pour lui, il faut la refondation totale

de l'armée. Il estime que " l'armée

aujourd'hui vient de raccommodage

des unités venues de différentes re-

bellions soutenues par les Etats en-

nemis ". Il prône aussi la décentrali-

sation de la police.
" Tout congolais est libre de créer son
parti politique. Nous avons pris l'op-
tion de créer un parti politique, avec
des jeunes, 8 députés nationaux et
13 députés provinciaux, pour porter
notre message à l'ensemble du peu-
ple congolais. C'est un processus
d'émancipation pour nous autres qui
ne venons pas de nulle part. Nous
avons été au MSR et à Ensemble
pour la République. Aujourd'hui, nous
trouvons bon d'être ensemble au sein
de l'AVPR, le parti qui va nous con-
duire vers les élections futures mais
aussi comme grand mouvement na-
tional ", a affirmé Muhindo Nzangi.
Dans son mot de circonsatnce, le mi-
nistre de l'ESU n'a pas manqué de
tirer sur Jean-Marc Kabund. " Nous
ne pouvons nous séparer des autres
en les injuriant ", a-t-il dit. Elu député
en 2006 et 2011 pour le compte du
MSR de Pierre Lumbi, Muhindo a re-
joint Katumbi à travers le président
de son parti, feu Pierre Lumbi Okongo
dans la nouvelle dynamique G7 mo-
bilisée contre le troisième mandat de
Kabila. Après les élections de 2018,
Muhindo a adhéré à "Ensemble pour
la République".
Nommé ministre au sein du gouver-
nement  Sama Luk onde pour  le
compte du parti de Moïse Katumbi,
Muhindo lui tourne ainsi le dos pour
rester avec son parti à l'Union Sacrée

de la nation.

DMK

Muhindo Nzangi lors du lancement du parti politique Action des volontaires
pour la relève patriotique (AVRP). Photo Droits tiers
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La Croix Rouge RDC section du Ka
saï, en partenariat avec la Croix

Rouge Espagnole, a lancé mardi, le
projet de renforcement de la démocra-
tique et de consolidation de la paix à
travers la participation significative des
organisations de la société civile au
processus de reconstruction socio-
économique et l'autonomisation so-

ciale.
Selon Mme Aurélie représentante

pays de la Croix Rouge Espagnole, ce
projet de trois ans, financé par l'Union
Européenne, concerne trois territoires
sur les cinq de la province du Kasaï,
notamment : le territoire de Luebo,
Mueka et Ilebo.

Néné MUKALABUAS, chef de ce

projet a sollicité l'implication du gou-
vernement provincial, des structures
de la société civile et du comité pro-
vincial de la Croix Rouge Kasaï dans
ce projet, pour sa réussite.

Il a toutefois sollicité également la
collaboration des partenaires techni-
ques et financiers basés dans la zone
et présent dans la cérémonie pour une

meilleure synergie et complémenta-
rité.

Le Vice-gouverneur a promis le sou-
tien total du gouvernement provincial
à ce projet, tout en souhaitant un très
bon service humanitaire, visant le dé-
veloppement de ces trois territoires
ciblés.

ACP/LRP

Le président de la centrale électo

rale, Dénis Kadima a lancé le 19

juillet dernier à l'hôtel Platinum les tra-

vaux d'actualisation des mesures d'ap-

plication de la nouvelle loi électorale

en vigueur en République démocrati-

que du Congo.

Les experts juridiques de la Com-

mission électorale nationale indépen-

dante (Céni), vont pendant 6 jours s'im-

pliquer pour actualiser les mesures

d'application de la nouvelle loi électo-

rale tout en tenant compte des diffé-

rentes innovations dans cette loi par

les législateurs.

 Le numéro 1 de la centrale électo-

rale a exhorté les experts de la CENI

, de pouvoir s'appliquer pour rendre

compréhensible la loi électorale.

"C'est au niveau du règlement que

nous allons apporter la clarification qui

va permettre à ceux qui s'occupent

des opérations d'avoir une compréhen-

sion claire de ce qui est requis. Vous

savez que nos opérations de sensibi-

Le président du Mouvement de Li
bération du Congo (MLC), Jean-

Pierre Bemba Gombo, est arrivé ce

mercredi 20 juillet 2022 à Lisala, chef-
lieu de la province de Mongala en pro-
venance de la ville de Gemena (Nord-
Ubangi).

Il a été accueilli par une foule nom-
breuse venue pour la circonstance et

Processus électoral : les experts juridiques de la CENI en atelier pour
actualiser les mesures d'application de la nouvelle loi électorale

Lancement à Tshikapa, du projet de
renforcement de la démocratique et

consolidation de la paix, par la croix rouge RDC
en partenariat avec Espagnol

des membres du bureau permanent de
l'Assemblée provinciale de la Mongala.

Devant des centaines de person-

nes, le leader du MLC a tenu un bref
meeting populaire au stade Matata
Sport. A l'en croire, son voyage dans
cette partie de l'Equateur a pour but
de communier avec ses frères et
sœurs de la Mongala.

 MCP/LRP

Mongala : Jean-Pierre
Bemba est arrivé à Lisala

lisation et de vulgarisation dépendent

beaucoup des mesures d'application,

étant donné que le langage de la loi

n'est pas toujours à la portée de tout

monde "  a fait savoir Dénis Kadima

aux experts juridiques de la Céni.

 Le premier vice-président de la

Céni, Bienvenu Ilanga a demandé aux

juristes de la Céni, de pouvoir trans-

mettre le règlement qui sera produit

rapidement à la plénière pour son

adopt ion e t  fac i l i te r  son

opérationnalisation.

 MCP/LRP
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La conseillère du ministre du Numé
rique en charge des applications,

Mme Olga Kav ira  K inyamusi tu  a
échangé, le week-end dernier à Kins-
hasa, avec des jeunes de la structure
Smart City qui relèvent de différentes
universités du pays en général et cel-
les de Kinshasa en particulier sur l'im-
portance de la gouvernance des don-
nées à l'ère du numérique en Républi-
que Démocratique du Congo (RDC).

La conseillère du ministre qui ré-
pondait à une question de l'ACP au
cours de cette conférence à laquelle
el le était invitée, a indiqué que la
gouvernance des datas est un proces-
sus qu'une entité publique ou privée
met en place pour traiter, rendre fia-
ble une information.  Celle-ci ne peut
être traitée que par une personne com-
pétente, a-t-elle précisée.

" Aujourd'hui, nous sommes à l'ère
du numérique ; il y a beaucoup d'in-
formations qui circulent ; beaucoup
d'usagers sont gérés par les télécoms
; il est important en République Dé-
mocratique du Congo que nous dispo-

sions d'un cadre légal de régulation de
toutes les données qui circulent pour
féliciter à l'Etat qui a déjà mis une loi
sur la protection des données en ca-

ractère  personnel  avec  la  lo i  de
télécoms de 2020 ", a dit la conseillère
Olga Kavira Kinyamusitu.

Elle a, à cet effet, encouragé le

Une messe d'actions de grâces a

été célébrée mardi en la cathé-

drale Notre-Dame de l'Assomption à

Boma, à l'occasion de 4ème anniver-

saire de la mort de l'ancien gouverneur

du Kongo Central, feu Jacques Mbadu

Nsitu.

L'abbé Pamphile Mbadu a, dans

son homélie axée sur le thème " la foi

des bonnes oeuvres " tiré du livre de

Jacques, invité l'assistance à la prise

de conscience et à poser des bonnes

oeuvres pendant le pèlerinage sur la

terre, soulignant que la foi sans les

œuvres est une foi morte.

Il a témoigné le degré de la foi de

feu Jacques Mbadu qui, a t-il reconnu,

posait des œuvres de charité et de la

promotion de la province susceptible

de pérenniser sa mémoire, avant de

louer son caractère social ainsi que

son engagement au sein de l'église

catholique.

Prenant la parole au nom de la fa-

mille Mbadu, Emmanuel Vebankuanga

a sollicité l'implication du gouverneur

de province Guy Bandu Ndungidi dans

la démarche de la famille du regretté

pour le rapatriement de son corps dans

sa province afin d'accomplir son vœu

d'être enterré dans son fief près de ses

parents, rappelant que le vœu d'un

mort constitue un testament.

Il a soutenu qu'ils garderont à ja-

mais de lui les souvenirs d'un homme

religieux, généreux et rassembleur au

service de sa communauté et ne ces-

seront jamais d'appliquer sa devise "

vaincre le mal par le bien" .

Il a remercié les autorités politico-

administratives de la province pour

cette messe d'actions de grâces or-

ganisée en mémoire  de Jacques

Mbadu à laquelle sa famille biologique

a été associée pour la première fois

depuis sa disparition.

Le sens de la reconnaissance

à Jacques Mbadu, selon le minis-

tre provincial de l'intérieur

S'exprimant à la presse à l'issue

de cette messe, le ministre provincial

de l'intérieur, des affaires coutumiè-

res et de la sécurité, Papy Mambo a

indiqué que cette reconnaissance de

Jacques Mbadu Nsitu au niveau de la

province comme un ancien gouverneur

parti en mission et décédé à Kinshasa,

intervenue à quelques jours de l'intro-

nisation de l'évêque et l'arrivée du nou-

veau gouverneur Guy Bandu Ndungidi

à la tête de cette province, prouve que

le Kongo Central est sur la voie du dé-

collage pour son développement.

Selon lui, cette messe célébrée en

sa mémoire est une remise et reprise

spirituelle qui va payer car, a-t-il sou-

tenu, il n'y a jamais eu de remise et

reprise spirituelle depuis la disparition

de cet ancien gouverneur de province.

Plusieurs personnalités ont pris

part à cette célébration eucharistique,

parmi lesquelles les ministres provin-

ciaux de l'intérieur, de la sécurité et

des affaires coutumières, de la jus-

tice et porte-parole du gouvernement

provincial et de l'éducation, des dé-

putés et sénateurs, le conseiller poli-

tique du gouverneur, des notables ainsi

que des cadres d'autres institutions

et entreprises de la province. L'ancien

gouverneur Jacques Mbadu Nsitu est

décédé Kinshasa le 19 juillet 2018.

ACP/LRP

Des échanges sur la gouvernance des données et l'intelligence
artificielle en RDC au ministère du Numérique

gouvernement de poursuivre la mise
en place du projet du code du numéri-
que qui vient d'être validé au niveau
du gouvernement central ce, pour ins-

taurer une autorité de régulation à ca-
ractère personnel.

Mme Olga Kavira a estimé ensuite

qu'il est important d'avoir une législa-
tion en matière de gouvernance des
données parce qu'il faut notamment,
protéger l'usager de la donnée numé-
rique, aussi stimuler les apprenants ou
bien les manipulateurs des données
d'avoir des compétences adéquates et
forgées.

" Il faut aussi sécuriser la donnée
numérique puisqu'aujourd'hui, elle est
devenue un minerais qui est l'informa-
tion qui doit être monnayée ", a fait
savoir la conseillère du ministre du
Numérique qui affirme en même temps
que la RDC n'a pas une gouvernance
axée sur une stratégie.

Dans ce cadre, elle a relevé que les
données ne vont pas être vitales et
qu'il est important de rappeler aux jeu-
nes qui ont participé à ce Club de ré-
flexion que, dans l'écosystème numé-
rique, la législation sur les données
est importante.

De l'intelligence artificielle
dans le numérique

 Le professeur Moussa Cédric
Koveneke qui intervenait sur l'intelli-
gence artificielle l'a définie comme un
ensemble méthodologie électronique et
informatique qui permettent à une ma-
chine d'observer son environnement,
d'extraire l'information y relevant et de
prendre des décisions, des actions de
ce même environnement  d'une ma-
nière automatisée.

Il a cité à l'exemple, certaines ca-
pacités que l'humain a, celle de voir et
d'observer le trafic et d'en extraire l'in-
formation  pour savoir si les routes ne
sont pas surchargées et s'il n'y a pas
d'excès de vitesse et tant d'autres.

Il a fait savoir que cette façon de
concevoir les choses peut apporter au
pays la possibilité d'optimiser tous les
problèmes liés au transport qui est l'un
de plus important à résoudre en Répu-
blique Démocratique du Congo en gé-
néral et à Kinshasa en particulier.

M. Arthur Kaza Bahati, étudiant en
ingénierie générale et représentant de
la communauté Google des étudiants
développeurs à Kinshasa et du projet
Smart City qui vise à rendre la ville de
Kinshasa comme les autres villes du
21ème siècle, a quant à lui, souligné
la nécessité de passer par de différen-
tes technologies.

Il a indiqué qu'une ville intelligente,
est une intelligence tant humaines
qu'artificielle précisant à cet effet que
le but de cette structure est de vulga-
riser cette technologie de l'intelligence
artificielle qui n'est pas trop accessi-
ble aux congolais mais qui est possi-
ble grâce aux ressources de la com-
munauté Google.

Il a, en outre, plaidé à travers la
conseillère du ministre du Numérique,
pour un accompagnement du gouver-
nement central en tant que structure
regroupant des jeunes pouvant appor-
ter des solutions adéquates aux pro-
blèmes qui gangrènent le pays dans
le secteur de la nouvelle technologie
de l'information et de la communica-
tion.

ACP/LRP

Une messe d'actions de grâces à Boma à
l'occasion de 4ème anniversaire de la

mort de Jacques Mbadu
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Par Bibiche Mungungu

Une année depuis qu'il préside
aux destinées de la Caisse Na-

t i ona le  de  Séc ur i té  Soc ia le
(CNSS), le Directeur Général à.i,
Dr Jean Simon Mfuti  très ambitieux
dans les missions régaliennes de
la  Cais se,  ce f onc t ionnai re  de
l'Etat dans un laps de temps a réa-
lisé un travail de titan à travers les
réalisations de plusieurs actions à
la satisfaction des prestataires so-
ciaux et de l'ensemble du person-
nel.  Parmi lesquelles il y a notam-
ment;  l 'augmentat ion de salaire
des cadres et agents de la Caisse;
la révision de la convention collec-
tive qui place l'agent de la caisse
au centre de toute action; l'aug-
mentation du minima des presta-
t ions sociales pour  les passi fs;
l'augmentation des primes et trans-
ports des contrôleurs de la Caisse;
le lancement de la campagne de
recouvrement des cotisations so-
ciales auprès des employeurs et
ses locataires des villas et immeu-
bles de la Caisse; maximisat ion
des recettes et l'augmentation de
réserve de l 'entreprise; le paie-
ment régulier des prestations so-
c ia les  à  te rme échu  sur  rou te
l'étendue de la Républ ique; etc.
Jean Simon Mfuti s 'est exprimé,
mardi  19 jui l let  2022 devant la
presse lors d'une émission orga-
nisée pour éclairer  l 'op inion du
fonctionnement de la Caisse.

Le DG a.i de la CNSS a expli-
qué que son institution est un Éta-
blissement public sous la garantie
de l'Etat. Il a ses objectifs assignés
par la tutelle, le ministère de l'Em-
ploi, Travail, Prévoyance Sociale
par rapport à ses missions réga-
liennes liées aux aspects techni-
que, administratif, social et finan-
cier. Il est heureux du travail abattu
en une année.  Il était  obligé de
mettre en place des bonnes stra-
tégies, de recourir aux méthodes
r igoureuses ,  de  procéder  à  la
transparence et à la confiance des
uns et  des autres pour al ler de
l'avant.

Parlant de l 'assujett issement,
Dr Jean Simon Mfuti a indiqué que
le gouvernement de la République,
à travers la ministre de l'Emploi,
Travai l  et  Prévoyance Socia le,
Claudine Ndusi a instruit les auto-
rités de la Caisse de régler les pro-
blèmes des retraités pour amélio-
rer leurs revenus sans pour autant
entraîner  le déséqui l ibre du ré-
gime. A l'heure actuelle, les pres-
ta t ions  soc ia les  qu i  au  dépar t
étaient de 220.000 francs congo-
la is  ont  augmenté de 320.000
francs congolais, le minima.

Dès son entrée à la tête de la
Caisse,  i l  a rencontré plusieurs
problèmes liés à la loi des parties

( la convention collective); la révi-
sion salariale et la promotion gé-
nérale . Tous ces problèmes ont
trouvés substantiellement des so-
lutions. Cette convention collective
de 2007 a été révisée et a réglé
plusieurs problèmes sociaux du
personnel mais aussi de l'efficacité
sur la garantie et la pérennisation
de la caisse. " Je peux m'estimer
fier aujourd'hui d'autant plus que
la réserve de sécurité sociale a
évolué substant iellement et cela
grâce à la maximisation des recet-
tes", a-t-il dit.

Étant fils maison au poste de di-
recteur plus de 10 ans au sein de
la caisse, le Dg Jean Simon Mfuti
maîtrise bien le dossier du fond.
Ainsi, le dialogue social lui a per-
mis de faire des échanges fruc-
tueux avec la délégation syndicale
sur l 'ensemble du personnel et
surtout des prestataires sociaux,
les premiers bénéficiaires du Ré-
gime général de la Sécurité So-
ciale. Il s'est mis au travail de ma-
nière responsable avec ses colla-
borateurs et se sont engagés pour
atteindre les objectifs fixés. C'est
ce qui a été fait.

Augmentation de salaire
Pour le Dr Jean Simon Mfut i,

l'ouvrier doit mériter son salaire. Il
a pris des mesures incitatives et
régler les problèmes de la vie cou-
rante. Il a par ailleurs, rassuré que
les négociations salariales datent
de longtemps. " Vous ne pouvez

pas demander  à  que lqu 'un de
b ien fa i re  le t rav ai l  sans  pour
autant être bien payé.  Ce n'est

pas humain. Je suis dans une pro-
fession qui s' inscrit dans le vrai
amour du prochain. Par notre pro-
fession de médecin, nous sommes
au service des autres de manière
naturelle", a-t-il indiqué.

D'où proviennent les recet-
tes de la Caisse ?

Le Régime général de la sécu-
r i té sociale s 'ar t icule que deux
volets à savoir ; l'assujettissement
et la prise en charge. Par l'assu-
jettissement, la loi et les règles de
la Républ ique donne le droi t  à
tous les travailleurs selon le code
du travail d'être immatriculés à la
Caisse.  C 'est  une obl igat ion à
tous. Et il y a la proportion réser-
vée à la cotisation sociale. C'est
l'employeur qui a la charge de ver-
ser à la Caisse.

Quant au loyer, la Caisse a un
patrimoine immobilier. Les reve-
nus de ce patrimoine permettent
à la Caisse d'avoir des moyens
conséquents pour son fonctionne-
ment. Il y a également des réser-
ves des dépôts en terme qui pro-
duisent des intérêts.

Il est vrai que la situation du pa-
trimoine de la Caisse n'a pas en-
core bien évoluée. Mais à travers
les passat ions ses marchés, la
Caisse espère lancer dans des
grands projets d'invest issement
pour  conso l ide r  davantage la
pérennisation du Régime général
de la sécurité sociale.

A en croire le Dg Jean Simon

Dr Jean Simon Mfuti: Une année des
prouesses à la tête de la CNSS

Mfuti, les locataires insolvables qui
occupent, les v illas, les apparte-
ments du patrimoine de la Caisse

ont reçu des notes de mise en de-
meure même les intouchables de
payer régulièrement leurs loyers à
travers la campagne du recouvre-
ment. Et cela a porté des fruits. Au
niveau du Conseil d'Administration,
il a été décidé de fixer un taux pré-
cis pour les unités locatives rési-
dentielles, commerciales, adminis-
tratives. Cette décision sera bien-
tô t  ef fect ive dans  les tous  pro-
chains jours. Il a évoqué aussi la
réforme du Régime général de la
sécurité sociale qui  a concouru à
la  bonne couv er ture  équ i l ib rée
homme-femme et qui a amené plu-
sieurs innovations.

Prestations sociales
La maîtrise du fichier des pres-

tataires sociaux pose problème. La
Caisse paie près de 70% des pres-
tataires sociaux par la voie ban-
caire, les 30% à la caisse espèce.
Le Dg a insisté sur le contrôle.
Ainsi, les audits sont en cours pour
avoir  la s i tuat ion générale.  Des
mesures sont prises à cet effet,
pou r  payer  à  qu i  de  dro i t  a f in
d'améliorer les choses surtout avec
la numérisation.

Il a invité les employeurs de s'af-
filier à la CNSS et à cotiser régu-
lièrement avec des cotisations adé-
quates pour garantir les vieux jours
de leurs travailleurs. Au personnel,
il a recommandé le bon travail pour
relever ensemble les défis.



LA REFERENCE PLUS PLUS N°8745 DU 21 JUILLET 2022

••• Economie •••

7

Selon le récit dépeint par les orga
nisations internationales et ap-

prouvé par les Congolais à l'intérieur
et à l'extérieur du pays, les principaux
défis auxquels sont confrontés les in-
vestissements et l'entrepreneuriat en
RDC sont la médiocrité des infrastruc-
tures, un système fiscal arbitraire et
une bureaucratie corrompue. Pour ce
faire, les gouvernements successifs
lancent  de g rands  pro jets  de
désenclavement de ce sous-continent
et promettent des efforts accrus con-
tre la corruption et une meilleure col-
lecte des recettes. Mis à part les

scandales qui en ont résulté, ce sont
des réponses faciles à des questions
qui abordent superficiellement le pro-
blème fondamental.

On pourrait en déduire une contra-
diction scandaleuse dans la ferme
croyance en un avenir meilleur pour
la RDC et un appel solennel aux na-
tionaux et étrangers sincères à ne pas
investir, dans l'immédiat, dans mon
cher pays d'origine. C'est plutôt avec
un sens patriotique et des frustrations
aiguës et sans ressentiment que ce

plaidoyer rationnel est mené.
Après avoir fait face à une longue

liste de caprices bureaucratiques os-
tentatoires et ridicules en essayant
d'investir et de créer des entreprises
en RDC, avec une préoccupation mo-
derne, on conclut qu'il vaut mieux com-
mencer dans l 'espace alors que la
politique et la réglementation n'exis-
tent pratiquement que dans une zone
où les garde-fous et les évêques sont
déjà en place. L'écosystème des
médias télévisuels en est malheureu-

sement une bonne illustration.

 *Potentiel des médias télévi-
suels*

Les médias sont au cœur du déve-
loppement équitable. Ils peuvent ré-
véler la corruption. Ils peuvent sur-
veiller les politiques publiques en fai-
sant la lumière sur l'action gouverne-
mentale. Ils permettent aux gens d'ex-
pr imer d ive rses op in ions  sur  la
gouvernance et la réforme, et aident
à établir un consensus public pour

apporter des changements.
La té lév is ion es t  cons idérée

comme l'un des médias de masse les
plus importants et les plus influents
car e l le a eu un grand ef fet  sur
l'audience. Fondamentalement, elle
existe pour éclairer et divertir le pu-
blic. Elle tend un miroir à nos vies,
soit directement à travers l'actualité
et l'actualité, soit indirectement à tra-
vers la comédie ou le drame, et nous
permet de sortir de notre existence

dans des mondes différents du nôtre.
En RDC, d'une part, il est attris-

tant de voir des Congolais s'asphyxier

financièrement ou étrangler les autres
pour s'offrir un bouquet télévisé appar-

tenant à des étrangers afin d'avoir un
meilleur contenu pour se nourrir la tête
et divertir leurs familles. Du coup, ils
deviennent esclaves des fantasmes
des autres qui n'ont rien à voir avec

leur réalité et leurs défis.
En revanche, un plateau de télévi-

sion devient super solitaire et vide
lorsque le dialogue est entraîné dans
le domaine de l'économie politique
pour aborder de vrais problèmes ci-
toyens comme le chômage et les sa-
laires ou analyser la feuille de route
du gouvernement.

 *Ma motivation*
L'économie a une grande impor-

tance dans la vie humaine. La télévi-
sion peut améliorer l'eff icacité de
l'économie en fournissant aux acteurs
des informations plus nombreuses et
de meilleure qualité pour prendre des
décisions et en améliorant la stabi-
lité. Elle catalyse des changements
positifs dans la société en fournissant
des informations qui influencent l'opi-
nion publique. Elle aide les marchés
à mieux fonctionner.

La culture financière des classes
sociales économiquement les plus

faibles est l'épine dorsale de l'inclu-
sion financière.

Comme l 'audiovisuel public est
accessible à tous, la télévision frôle
l'analphabétisme. Elle peut être uti-
lisé pour préparer une bonne commu-
nication pour le développement de la
société ou la mise en œuvre dans le
secteur du développement. Il y a lieu
de présenter un point de vue vivant
sans embrasser futilement aux théo-
ries économiques comme la présen-
tation des nombres mathématiques,

au lieu de cela il y aura de dialogues
et informations sur des problèmes
réels et pertinents.

C'est ainsi que pour des raisons

égoïstes d'économiser de l'argent et
du temps au lieu d'organiser des con-

férences dans toutes les universités
de ce sous-continent pour décoloni-
ser et désenclaver l'état d'esprit des
jeunes âmes et démystifier les idées
et les notions comme le vrai problème

de notre économie c'est qu'elle est
extravertie (Suisse et Chine aussi,
mais ils s'en sortent très bien écono-
miquement), ou mettre en avant des
gens qui peuvent discuter d'aspects
du développement comme le salaire
minimum, le chômage, la retraite, et
l'exceptionnalisme économique de la
RDC que j'ai lancé au début de 2019
une croisade pour avoir une chaîne de
télévision " NBS Channel " qui mettra
l'accent sur l'économie et la nouvelle

technologie.

 *Tour de montagnes russes*
En 2019, la RDC était déjà en

pleine migration de l'analogique vers
le numérique. Pour vous installer en
tant que chaîne de télévision ou édi-
teur de programmes, vous devez ob-
tenir le " ok " puis l'avis favorable du
Ministère de la Communication et des
Médias, celui du Comité National pour
la Migration vers la Télévision Numé-
rique Terrestre " TNT " , l'Office Natio-

nal du Réseau de Communication Ter-
restre " RENATELSAT ", le Conseil
Supérieur de l'Audiovisuel et de la
Communication " CSAC ", l'Agence
Nationale de Renseignement " ANR ",
il y a les va et viens pour les docu-
ments au secrétariat général du Mi-
nistère de la Communication et des
Médias, puis 15.000 dollars, en plus
de l'hémorragie financière tout au long
du parcours, à la DGRAD.

Tout au long du processus, ni un
plan d'affaires ni une présentation

n'ont été requis ou même des docu-
ments dignes d'être lus par mon avo-
cat sont entrés en jeu. Tout était ques-
tion d'argent et de tolérance d'être la

proie.
Mi-2019, j'avais tous les papiers et

j'ai effectué le premier paiement à la
DGRAD. On m'a dit que NBS Chan-
nel se connecterait très bientôt au
distributeur numérique public. L'équi-
pement a été acheté des Etats-Unis
et de la Chine puis expédié à Kins-
hasa. Des présentateurs et des pro-
ducteurs ont été embauchés, même
deux blancs pour réciproquer les
chaines étrangères qui embauchent
les congolais. Des amis universitai-
res à l'étranger et des personnes dé-
sireuses de participer à travers tout

le pays ainsi que des sponsors fai-
saient la queue. Puis tout s'est écrasé
et le cauchemar a commencé.

 *Goulots*
Tout blocage ou revers qui retarde

vos processus métier peut être con-
sidéré comme un goulot d'étrangle-
ment, ce qui, dans une entreprise, fait
référence à des zones de congestion
au sein d'un système de production
résultant d'une augmentation des
charges de travail.

Malheureusement, en RDC, ce
sont des individus ou devrais-je dire
des bandits mandatés en quelque
sorte à rançonner des clients, des
contribuables, des investisseurs ou
des entrepreneurs pour le boss ou tout
le système. Ils sont partout dans les
institutions publiques. Tout le monde
dans le système les connaît, ils rigo-
lent même quand on mentionne leur
nom.

Rencontre avec l'ancien Ministre de
la Communication et des Médias, la "

TNT ", le " RENATELSAT ", le " CSCA
", l'" ANR ", tout comme la " DGRAD
", tous manifestant un profond senti-
ment  d ' i nqu iétude mais  r i en n'a
changé. Frapper à l'Agence Nationale
pour la Promotion des Investisse-
ments " ANAPI ", au PALU ou au mi-
nistère de justice était une autre le-
çon choquante car ils étaient tous
impuissants.

Au-delà des dysfonctionnements
ignobles des services de l'État dans
lesquels ces brigands prospèrent et

nourrissent leur sens du droit, il y a
une question plus fondamentale négli-
gée de tous qui reste à réévaluer car
étant à la base de ce drame : le rôle
de l'État dans notre économie.

 *Hanté par le fantôme de
Léopold II*

Les présupposés faux du rôle que
l'État dans l'économie sont les fac-
teurs clés dans la création d'un éco-
système propice à toutes sortes de

méfaits tels que les détournements de
fonds publics et les rançons des com-

Entrepreneuriat : mon calvaire en RDC
(Tribune de Jo Sekimonyo)*

(Suite à la page 8)
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merçants, des entrepreneurs et des

investisseurs par les fonctionnaires et
les acteurs politiques.

L'obsession de l'idée que l'augmen-
tation du budget de l'État prime sur
les revenus des citoyens est à la fois
folle et économiquement suicidaire.

Petit à petit après l'Independence,
l'Etat s'est en effet subst itué à la
métropole coloniale. Comme en RDC
on ne fait pas de politique mais plu-
tôt on fait la débrouillardise par la voie
de la politique, au point qu'un législa-
teur ne comprend pas sa prérogative

de se battre pour inclure des projets
comme l'école et l'hôpital de sa cir-
conscription dans le budget national
au lieu de le prendre de sa propre
poche, rendant l'esprit de ces acteurs
transactionnel plutôt que stratégique.
De fait, il n'est pas étonnant que des
êtres aux motivations primitives, les
goulots, aient beaucoup de pouvoir et
d'estime.

Cet état de fait a un certain paral-
lèle tragique pendant l'État indépen-
dant du Congo, comme les Congolais

qui ont été choisis par les colons pour
couper les mains d'autres indigènes
qui n'ont pas respecté les quotas fis-
caux de Léopold II. Par contre, ce qui
est à la fois sordide et une culture
toxique pour le développement d'une
nation, ce que quiconque me sonde

sur le lancement de la chaîne me de-

mande si je n'ai pas proposé le bon
montant pour le pot-de-vin, étant un
droit en dessous.

 *Par-dessus tout*
Les principales fonctions de l'État

sont de fournir un cadre juridique et
infrastructurel propice aux entreprises
commerciales et aux c itoyens de
s'enrichir. Différents arguments exis-
tent quant à la fonction nécessaire et
appropriée de l'État dans une écono-
mie capitaliste telle que la RDC. Les

partisans du laissez-faire privilégiant
un État limité à la fourniture de biens
publics et à la sauvegarde des droits
de propriété privée. Les partisans de
l'interventionnisme soulignent l'impor-
tance de la régulation, de l'interven-
tion et de la stabilisation macroéco-
nomiques pour créer un environnement
propice à l'accumulation du capital et
des affaires. En tout cas, c'est le peu-
ple d'abord, et après l'Etat.

Tout au long du processus, j'ai ren-
contré des experts charmants et im-

puissants, et parfois je ne pouvais pas
faire la différence entre l'incompétence
et l'incompétence des autres. J'ai eu
la chance d'apprendre la capacité
d'être humain malgré le salaire misé-
rable des fonctionnaires et j'ai été
dégoûté par l'affirmation " les loups

ne se mangent pas ". La mission est

de refléter la situation économique de
la RDC et du monde en introduisant
une vision approfondie pour ceux qui
s'intéressent à l'économie et les dé-
cideurs en plus des porteurs de pro-
jets, des investisseurs et des diver-
ses classes économiques.

 *Jeune-turc*
Un dirigeant politique ou une per-

sonne occupant un poste au sein du
gouvernement devrait se préoccuper
de son héritage, des réalisations his-

toriquement importantes de son man-
dat.

Un principe idéologique qui a bien
plus de politique économique que de
simples implications politiques se si-
tue à la jonction du parti dont le mi-
nistre de la Communication et des
Médias Patrick Muyaya Katembwe est
issu, le Parti  lumumbiste unif ié "
PALU ", et du parti du président Felix
Tshisekedi, l'Union pour la démocra-
tie et le progrès social " UDPS " ; " le
peuple d'abord ", et j'y ajouterai " les

poches de l'Etat ensuite ".
Rien qu'à Kinshasa, sur les 200

chaînes connectées au distributeur
numérique public, près de la moitié
n'ont aucune autorisation ou avis fa-
vorable, même de l'" ANR ", et moins
de 10% ont tous les avis favorables

Entrepreneuriat : mon calvaire en RDC
(Tribune de Jo Sekimonyo)*

comme NBS Channel. Comment cela
a-t-il pu arriver ? plus que cela, com-
ment pourrait-i l encore être toléré
après 2 ans de promesses de nettoyer
le système ? Pourquoi les mêmes
personnes qui ont été utilisées pour
créer le désordre tiennent-elles le ba-

lai ? Pourquoi parle-t-on d'un nouveau
frais qui s'ajoute aux 15 000 $ alors
que le service n'est pas encore rendu
?

Le ministre Muyaya, en plus d'être
issu du monde des médias, a été plé-
bisciter comme ayant un esprit et des
aspirations modernes. Il tient entre
ses mains ce qui est la clé de l'ex-
pansion et de la croissance des sec-
teurs essentiels au développement de
la RDC tels que le tourisme, l'éduca-
tion, l'innovation et surtout l'alphabé-

tisation économique. Va-t-il un jour se
décider de se démarquer et de répa-
rer le gâchis de ses deux récents pré-
décesseurs, l'un qui a choisi d'être
tristement infâme et l'autre historique-
ment non pertinent.

Jusque-là, la liste des questions et
énigmes ne cesse de s'allonger et d'ici
là se transformera progressivement en
doute.

 *Jo M. Sekimonyo*  Auteur,
théoricien, militant des droits de
l'homme et économiste politique

(Suite de la page 7)

Le Président de la République, Fé
lix Antoine Tshisekedi, a recom-

mandé, au cours de la soixante-
deuxième réunion du Conseil des mi-
nistres qu'il a présidée, vendredi der-
nier à la Cité de l'UA, la remise en
service urgente de l'usine de produc-
tion des panneaux préfabriqués de
Kisangani, dans la province de la
Tshopo.

L'opérationnalisation de cette unité

industrielle pour laquelle les fonds
publics ont été décaissés depuis cinq
ans pour son acquisition et son ins-
tallation, facilitera notamment, selon
le ministre de la Communication et

médias, porte-parole du gouverne-
ment, la construction rapide des in-
frastructures et participera à l'atteinte
des objectifs du  Programme de dé-
veloppement local (PDL-145T).

Invité à faire des propositions idoi-
nes permettant à cette usine de jouer
pleinement son rôle, le ministre d'Etat,
ministre des Infrastructures et Travaux
Publics a présenté au Conseil  les
activités préconisées, en deux pha-

ses, en vue de la production de ces
panneaux préfabriquées, a fait savoir
le porte-parole du gouvernement.

 La première phase se rapporte à
l'utilisation des panneaux déjà préfa-

briqués en stock à Kisangani, pour
lesquels l'on devra déterminer la quan-
tité de ceux utilisables, identifier les
sites d'implantation de différentes
structures et  évaluer les matériels et
équipements de chantier nécessaires
pour la construction des bâtiments
ainsi que les coûts de mise en œuvre,
tout en recherchant l'arrimage au PDL-
145 T.

Quant à la deuxième phase, a
poursuivi le ministre d'Etat, celle-ci
v i se  la  ges t ion durab le  e t  l a
pérennisation de l'usine de production

des panneaux préfabriqués.

Développement du tissu indus-
triel dans nos provinces

Le Président de la République avait
formulé, dans sa communication vi-

sant la concrétisation des opportuni-
tés industrielles existantes dans nos
provinces, lors de la 39ème réunion
du Conseil des ministres, tenue ven-
dredi 04 février 2022,  des recomman-
dations relatives à la relance des ac-
tivités de cette usine.

Le ministère des Infrastructures et
Travaux Publics, qui a sous sa tutelle
l'Agence Congolaise des Grands Tra-
vaux (ACGT), a été ainsi mis à contri-
bution pour cette usine comptant
parmi les projets de développement du
tissu industriel en provinces, dont la

finalité est, selon le Chef de
l'Etat, d'absorber le chômage
en s'appuyant sur les compé-
tences locales par la création
d'emplois qualifiés et non qua-
lifiés,

Dans le cadre de la coopé-
ration sino-congolaise, cette
usine de production de pan-
neaux en polystyrène armés,
installée dans la province de
la Tshopo, a pour finalité la
construction d'immeubles de

plusieurs types pouvant servir d'éco-
les, de centres de santé, de maisons
d'habitation ou encore de bureaux ad-
ministratifs, signale-t-on.

ACP/LRP

Le Président Félix Antoine Tshisekedi pour la remise en service de
l'usine de production des panneaux préfabriqués de Kisangani
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Kit solaire avec panneaux de

Kit solaire avec panneaux de

Haut-Uélé l :  Près de 5 000 candidats prennent part à
l'examen d'État/2022

Le gouverneur de Province du Haut-
Ué lé ,  Chr i s tophe  Baseane

Nangaa, empêché pour les aléas
d'État, a été représenté par son mi-
nistre intérimaire de l'enseignement
primaire, secondaire et technique,
Jean Chrysos tome Gbandazwa
Masibanda, au lancement le lundi 18
juillet 2022 à Isiro des épreuves de
l'examen d'État/2022.

Prenant ainsi la parole au nom de
l'autorité provinciale devant le prési-
dent de l'Assemblée provinciale, A.
Afongenda Sumbu et plusieurs auto-
rités de la province, Jean-Chrysos-
tome Gbandazwa Masibando a ex-
horté les candidats à plus d'engage-
ment à relever le défi

"Après 12 ans de prestation sco-
laire, vous allez aujourd'hui aux épreu-
ves de certification nationale pour l'ob-
tention de vos diplômes d'Etat", a-t-il
fait savoir à ces élèves finalistes du
secondaire.

Et de renchérir que lesdites épreu-
ves ne constituent pas une fin en soi.
Mais bien entendu et bien plus un
début en ce sens que cela leur ouvre
la voie à l'univers, à l'humanité.

A son tour l'Inspecteur Provincial

Pr incipa l  de l 'EPST,  Domin ique
Kazadi Ndala a fait savoir que 4.978
candidats dont 2.105 filles prennent

part à ces épreuves sur l'ensemble de
la province éducationnelle l.

Rendant grâces à Dieu, l'inspec-
teur provincial principal a reconnu à
sa juste valeur les contributions des
autorités tant nationales que Provin-

ciales pour la réussite de cette an-
née scolaire.

"De prime à bord, qu'il me soit per-

mis (...) de reconnaître les efforts du
pragmatique Gouverneur l'Honorable,
Exce l lence Chri s tophe Baseane
Nangaa pour qui l'Éducation est dans
son programme une priorité et pour
tous ces bienfaits dont le Haut-Uélé
en généra l  e t  l a  Prov ince

Educationnnelle du Haut-Uélé l en
particulier", a-t-il reconnu.

Kazadi Ndala a ensuite révélé aux
candidats à l'examen d'État les nou-
velles dispositions prises au niveau du
ministère de tutelle concernant ces
épreuves.

Les critères généraux actuels dis-
posent que le candidat doit au préa-
lable avoir au moins 50% dans l'une
des disciplines essentielles de l'op-
tion. Et secondairement, réaliser au
moins 50 % des points à l'examen
d'État et à l'école.

Et de poursuivre qu'à partir de cette
édition d'examen d'État, la Bourse
d'études' Excellentia' avec les avan-
tages y afférents qu'octroie généreu-
sement la Première dame, Denise
Nyakeru Tshisekedi, a été revue à la
baisse à partir de 85%.

Événement à caractère National,
les épreuves de l'examen d'État se dé-
roule sur toute l'étendue de la Répu-
blique Démocratique du Congo du
Lundi 18 juillet au jeudi 21 juillet 2022.

Philippe Dephill Lipo

La date de clôture de l'année sco
laire 2021-2022, antérieurement

fixée le 21 juillet, est renvoyée au 23
juillet de l'année en cours sur toute
l'étendue de la République, indique un
communiqué du ministère de l'Ensei-
gnement primaire, secondaire et tech-
nique (EPST) parvenu mardi à l'ACP.

Selon le document, cette date a été
repoussée afin de ne pas perturber le
déroulement normal de la session or-
dinaire de l'Examen d'État qui a dé-
buté lundi et se clôturer jeudi pro-
chain.

Le ministre du secteur, le Pr Tony
Mwaba Kazadi, adressera, à partir de
Kinshasa, un message de clôture de
l'année scolaire aux élèves, aux pa-

rents et à tous les partenaires de
l'éducation, souligne le communiqué.

La rentrée scolaire 2022-2023, rap-
pelle-t-on, est fixée au 5 septembre
2022.

Les autorités du Lualaba
appelés à s'approprier la campa-
gne  " Pas une école sans banc "

Par ailleurs, le ministre de l'EPST,
en mission de travail à Kolwezi, chef-
lieu de la province du Lualaba, a in-
vité les autorités et les acteurs du
secteur de l'éducation de cette entité
à s'approprier la campagne  " Pas une
école sans banc " , lancée depuis
octobre 2021 à Kabeya Kamuanga
dans la province du Kasaï-Oriental.

ll leur a demandé, à cet effet, de
fabriquer, au moins mensuellement
quelques bancs avec les frais de fonc-
tionnement des écoles. Ce, avant de
remettre à titre symbolique 200 bancs
sur les mille disponibles aux autori-
tés étatiques et éducationnelles. Ce
don s'ajoute aux 5 motos remis aux
responsables de l 'EPST/ Lualaba,

dans le but de faciliter le déplacement
des inspecteurs principaux provin-
ciaux (IPP) au cours d'une cérémonie
qui s'est déroulé, en présence de la
gouverneur a.i. de cette entité, Fifi
Masuka Saini.

ACP/LRP

L 'auditeur militaire de garnison a re
quis mardi la peine de mort pour

deux éléments des Forces Armées de
la République Démocratique du Congo
(FARDC) poursuivis pour violation des
consignes et meurtre d'un réparateur
de motos dans son réquisitoire lors
d'une audience publique du tribunal
militaire garnison de l'Ituri siégeant en
chambre foraine à l'esplanade du com-
missariat de la PNC du centre de né-
goce de Komanda situé à 73km de
Bunia.

L'organe de loi a également solli-
cité du tribunal militaire de domma-

ges et intérêts de l'ordre de 100.000
USD à payer par le militaire accusé
de meurtre du réparateur de motos.

D'après le défenseur militaire le
sous commissaire Jean Lufulwabo qui
est l'un de conseil dans ce procès la
défense a plaidé coupable pour le mi-
litaire poursuivi de meurtre tout en
sollicitant de circonstances atténuan-
tes pour ce dernier en raison de sa
délinquance primaire.

Concernant l'autre militaire a-t-il

poursuivi la défense a demandé son
acquittement au motif que d'une part
il a été déchargé par son coprevevu
du fait qu'il a avoué de n'avoir bénéfi-
cié d'aucune assistance de quiconque
pour commettre son forfait et de l'autre
les témoins était incapable de prou-
ver la participation de l'un de militaire
dans la commission de cette infrac-
tion de meurtre.

Après avoir clos le débat le tribu-
nal militaire a pris l'affaire en délibéré
promettant de se prononcer d'ici ven-
dredi.

En date du vendredi 08 Juillet 2022

dans la localité d'Otomabere située en
territoire d'Irumu une altercation s'est
produit entre la victime qui reparait
une moto et le militaire sous examen
ce dernier aurait ouvert le feu sur le
reparateur qui a succombé quelques
heures après de suite de ses blessu-
res. Le non-respect du contrat par le
réparateur de motos serait la princi-
pale cause de l'acte disproportionné
du militaire, rappelle-t-on.

ACP/LRP

EPST : la clôture de l'année
scolaire 2021-2022 renvoyée au

23 juillet de l'année en cours

Ituri : meurtre d'un réparateur de motos:
le ministère public requiert la peine de

mort pour deux militaires
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L'organisation Les " Amis de Nelson
Mandela pour la Défense des Droits
de l'Homme (ANMDH) " a consacré
cette journée, tombée le lundi dernier,
à une réflexion-débat avec pour invi-
tés (cible) les jeunes (élèves, étu-
diants, stagiaires activistes des droits
de l'homme, etc) sur le combat de
Nelson Mandela, réflexion-débat à la-
quelle ont participé quelques partenai-
res de cette structure (organisations
de la société civile, médias…). C'était
à son siège situé sur le boulevard du
30 Juin dans la commune Makiso.

Un modèle de courage
Pour M. Charles Balonga, coordonna-
teur honoraire d'ANMDH/Tshopo et
consultant à cette organisation, Nel-
son Mandela Madiba reste un modèle
de courage et de persévérance dans
la lutte pour la liberté et l'égalité. L'in-
fluence du combat mené par ce héros
de lutte contre l'Apartheid va bien au-
delà des frontières de son pays, l'Afri-
que du Sud.
" C'est à cause de son combat que
Nelson Mandela a été emprisonné par
le régime blanc de l'Apartheid pendant
27 ans ", a rappelé l'orateur, surtout à
l'intention de ces jeunes qui connais-
sent peu sur cette icône africaine.
Evoquent l'arrestation de Nelson Man-
dela en 1962, Charles Balonga l'a jus-
tifiée par son opposition aux lois de
l'Apartheid en Afrique du Sud. " Ces
lois groupent la population sud-afri-
caine en quatre catégories : person-
nes blanches européennes, person-
nes noires, personnes de couleur ou
métisses et personnes indiennes ", a
expl icité le consultant à ANMDH/
Tshopo. Et de se désoler du fait que
la population blanche, qui ne compte
que 15% de la population sud-afri-
caine, est au sommet et détient pou-
voirs et richesses.
Paradoxalement ,  a- t - i l  renchér i
amèrement, la population sud-afri-
caine noire qui comprend 80% de la
population du pays, est reléguée tout
au bas de la hiérarchie.

Un avocat et défenseur gratuit
Pour sa part, Mme Gertrude Lionde,
chargée des programme d'ANMDH/
Tshopo a brossé l'histoire et la vie de
Nelson Mandela, " Nelson Raihahla
Madiba, de son nom tribal, est né le
18 juillet 1918 à Mvezo en Afrique du
Sud. Il fut l'un des mineurs historiques
de la lutte contre le système politi-
que d'Apartheid et le président de la
République Sud-Africaine de 1994 à
1999, à la suite des premières élec-
tions nationales non raciales ", a rap-
pelé d'entrée du jeu Mme Gertrude
Lionde.
Elle a souligné que dans les années
1950, Nelson Mandela était un avo-
cat et défendait gratuitement ou pour
une somme modique les personnes
noires qui défiaient les lois de l'Apar-
theid, une politique de ségrégation
dans son pays natal de manière paci-
fique.
L'intervenante a salué le courage et
la persévérance du premier président
noir en République Sud-Africaine : "
Nelson Mandela a passé 27 ans en
prison pour s'être opposé au régime
de l'Apartheid en Afrique du Sud sou-
mis à de dures conditions vivant à bri-
ser sa volonté. Il refuse d'abandon-
ner ses tentatives pour réaliser l'éga-
lité pour tous et toutes ".
Malgré le terrible sacrifice personnel
que constitue l'emprisonnement, Nel-
son Mandela continue à agir en lea-
der et mobilise les autres prisonniers.
" Après sa libération, il participe aux
négociations visant à mettre un terme
à l'Apartheid et devient le premier pré-
sident d'Afrique du Sud à avoir été élu
démocratiquement ", a conclu Ger-
trude Lionde.
Auparavant, elle a passé en revue le
caractère résistant de Mandela : vo-
lonté de poursuivre l 'opposition à
l'Apartheid dans la lutte armée en
créant le groupe UMKHO-NTO WESI
ZWE (Fer de lance de la Nation), 17
mois dans la clandestinité, arresta-
tion en 1962, traduit en justice en

1963 avec 7 de ses collègues pour un
certain nombre d'accusations et con-
damnation en prison à vie (Prison de
l'Ile Robben).
Afin d'exhorter les jeunes sur de mo-
dèle de Nelson Mandela, la chargée
de programme d'ANMDH/Tshopo leur
a fait un rappel en ces termes : " Son
idéal le plus cher a été celui d'une
société libre et démocratique dans
laquelle tout le monde vivrait ensem-
ble, en harmonie et avec les chances
égales. C'est un idéal pour lequel j'es-
père vivre et que j'espère accomplir
mais si nécessaire, c'est un idéal pour
lequel je suis prêt à mourir ".
Quelques autres pensées de Nelson
Mandela étaient affichées à l'intention
de ces élèves, étudiants, stagiaires
défenseurs des droits de l'homme : "
… Quand tu t'es battu si dur pour te
remettre débout ... ne retourne jamais
vers ceux qui t'ont mis à terre. Je vais
vous dire un secret, dans la vie, il ne
faut jamais lutter contre les hommes
; il faut lutter contre le système ".

Pourquoi les Nations Unies ont
institué cette Journée

En novembre 2009, par sa Résolution
1/RES/64, l'Assemblée Générale des
Nation Unies a déclaré le 18 Juillet "
Journée internationale Nelson Man-
dela " en l'honneur de la contribution
apportée par l'ex-président sud-afri-
cain, Prix Nobel de la Paix à la cul-
ture de la paix et de la liberté.
Elle reconnait ainsi les valeurs défen-
dues par Nelson Mandela et son dé-
vouement au service de l'humanité qu'il
a manifesté pour son action humani-
taire dans les domaines du règlement

des conflits, des relations entre les
races, de la promotion et de la pro-
tection des droits de l'homme, de la
réconciliation de l'égalité entre les
sexes, des droits  des enfants, et
autres groupes vulnérables, et du pro-
grès des communautés démunies et
sous-développées.
Les Nations/Unies reconnaissant la
contribution que Nelson Mandela a
apportée à la lutte pour la démocratie

Journée internationale Nelson Mandela 2022

A Kisangani, ANMDH exhorte les jeunes à agir et inspirer le changement
La Journée internationale Nelson Mandela (Mandela Day en anglais)

commémorée chaque 18 juillet n'est pas passée cette année inaper-
çue à Kisangani, chef-lieu de la province de la Tshopo.

à l'échelle internationale et à la pro-
motion d'une culture de paix dans le
monde entier.

ANMDH : 30 ans dans la vision de
Mandela

Créer en 1992 à Kisangani par 12 per-
sonnes avec pour siège la paroisse
Chr ist -Ro i  de la  commune de
Mangobo, l'organisation " Les Amis de
Nelson Mandela pour la Défense des
Droits de l'Homme (ANMDH) " œuvre
depuis 30 ans en Républ ique du
Congo dans la recherche de la paix,
l'éducation à la démocratie, la promo-
tion des droits de l'homme, la préven-
tion et la résolution pacifique des con-
flits.
Bref, cette ONGDH défend les valeurs
défendues par Nelson Mandela.

Quid de la situation
sociopolitique dans la Tshopo

L 'ac tua l i té  ob l ige.  La s i tuat ion
sociopolitique de la province de la
Tshopo a été briefée aux participants
constitués en majorité des jeunes.
Il s'agit du bicéphalisme à l'Assem-
blée provinciale avec un Bureau per-
manent et un Bureau d'âge qui ne se
reconnaissent pas mutuellement.
Il s'agit aussi d'un gouvernement pro-
vincial intérimaire qui se prolonge,
conséquence du content ieux sur
l'élection du gouverneur et du vice-
gouverneur le 06 mai 2022 (1er tour)
et le 09 mai 2022 (second tour).
Ces crises institutionnelles mettent
en mal le fonctionnement de la pro-
vince de la Tshopo et influent négati-
vement sur le social de la population
qui est confrontée au banditisme ur-
bain et à la justice populaire notam-

ment. Ils ont été exhortés à agir et
inspirer le changement.
Pour  les  ac teurs  des  dro i t s  de
l'homme d'ANMDH et leurs partenai-
res, cette situation doit interpeller les
jeunes car leur avenir en dépend.
Ces derniers ont été conscientisés à
devenir prochainement les défenseurs
des droits de la personne humaine afin
de remplacer l'ancienne génération
qui est dans la lutte depuis 1992.

Gilbert Risasi Sindano

Les jeunes, les membres d'ANMDH/Tshopo et les partenaires posent en
famille. Photo JP

De gauche à droite : les intervenants Gertrude Lionde et Charles Balonga
ainsi que Mme Sabine Sefu, ANMDH. Photo JP
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Après Kinshasa, Mbuji Mayi, le
docteur Gaylord Inena Wa Inena

séjourne actuellement à Kisangani

pour continuer son combat acharné
contre les cancers de la peau chez
les personnes atteintes d'albinisme.

Le lundi 18 juillet 2022, à l'hôpital du
Cinquantaine de Kisangani, ce méde-
cin spécialiste en dermatologie sur la

peau albinos a procédé à la distribu-
tion gratuite des crèmes solaires à
une centaine des personnes atteintes

Lutte contre les cancers de la peau chez les PVA : le
Docteur Gaylord Inena à Kisangani pour la distribution

gratuite des crèmes solaires
d'albinisme venues de tous les coins
du chef-l ieu de la Province de la
Tshopo.

En sensibilisant l'assistance sur le
cancer de la peau et ses effets dé-
vastateurs, le médecin a demandé
aux PVA et à leurs parents de faire

un bon usage de ce produit reçu en
donation auprès de Beyond SunCare,
une organisation bienfaitrice espa-

gnole.
Et de poursuivre que cette crème so-
laire coûte très cher sous d'autres
cieux et qu'elle est également rare
dans plusieurs officines pharmaceu-
tiques en Afrique noire et très adap-
tée à la peau albinos, car déjà testée
dermatologiquement.
Grâce au plaidoyer incessant de
Corbetta depuis 2015, les PVA de Ki-
sangani peuvent aujourd'hui s'estimer
chanceuses pour les soins et l 'hy-
giène de leur peau délicate nécessi-
tant un entretien permanent pour évi-
ter l'avènement d'un cancer de la peau
dont la prise en charge n'est pas tou-
jours évidente.
Après avoir donné des explications
précises quant à son usage au quoti-
dien, Gaylord Inena Wa Inena a ras-
suré que Kisangani ne pourrait plus
manquer cette substance chimique.
Ainsi les PVA nécessiteuses pour-
raient en bénéficier périodiquement et
surtout gratuitement.
Comme il a fait ailleurs pendant plu-
sieurs jours  sans répi t ,  Docteur
Gaylord Inena, appuyé par son équipe
médicale procédera à quelques con-
sultations dermatologiques au profit
des personnes atteintes d'albinisme.
Docteur Gaylord Inena a remercié
l'hôpital du Cinquantaine de Kisangani
qui offre un cadre approprié permet-
tant à Corbetta d'assurer régulière-
ment une prise en charge médicale
et chirurgicale gratuite aux patients
atteints d'albinisme.
Il a salué l'esprit humanitaire de ses
collaborateurs. Aussi a-t-il ému le
vœu de voir Corbetta et le mouvement
associatif des PVA continuer de col-
laborer étroitement pour le bien être
des personnes sujettes.

Philippe Dephill Lipo

Le Dr Inena (à droite) pose avec un albinos. Photo Droits Tiers

Des personnes vivant avec albinisme prêtes à recevoir une pomade. Photo
Droits Tiers

Le vice-Premier ministre, ministre
en charge de la Fonction publique,

Modernisation de l'administration et In-
novation du secteur public, Jean-
Pierre Lihau, a procédé samedi der-
nier à la pose de la première pierre
des travaux de construction du bâti-
ment de l'agence de la Caisse natio-
nale de sécurité sociale pour les
agents publics de l'État (CNSSAP) à
Kisangani dans la commune Makiso.

Ce bâtiment, a-t-il soutenu en pré-

sence des chefs de divisions de l'ad-
ministration publique et des partenai-
res de l'État congolais, est le troisième
construit dans l'arrière-pays, après
ce lu i  du Haut-Ka tanga et  de
Mbujimayi.

" La CNSSAP est un instrument de

restauration de la dignité de l'agent
public de l'Etat, car il n'y a pas d'ad-
ministration publique véritable, com-
pétitive et efficace sans carrière struc-
turée et organisée ", a souligné, dans
son adresse, le vice-Premier ministre.

La CNSSAP, un organisme
public de prévoyance sociale du

secteur public
La CNSSAP qui est un organisme

public de prévoyance sociale du sec-
teur public de l'État,  vient compléter

en matière de couverture sociale, l'ap-
plication d'une mission régalienne de
l'État, celle d'assurer la sécurité so-
ciale des travailleurs publics et privés.

Ce travail autrefois organisé par la
CNSS dans un régime général en fa-
veur des ouvriers du secteur privé et

Pose de la première pierre des travaux de construction
du bâtiment de la CNSSAP/Kisangani

autres catégories soumises au code
du travail, est désormais complété, à
travers la CNSSAP, au profit de diver-
ses catégories des agents publics
régis par le statut spécifique d'agents
de carrière public de l'État. D'ici peu,
a fait savoir Jean-Pierre Lihau, les
militaires, les enseignants, les poli-
ciers et les Magistrats seront pris en
compte. Auparavant, le représentant
du gouverneur ad intérim, le ministre
provincial en charge des Finances,

Elias Ewengenye, avait rendu hom-
mage au Chef de l'État, Félix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo, " pour son lea-
dership agissant récupéré par l'en-
semble du gouvernement de la Répu-
blique ".

ACP/LRP
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Après une campagne express lan
cée à la suite de la démission le

7 juillet de Boris Johnson, emporté par

les scandales et les mensonges, les
députés conservateurs votaient une

cinquième et dernière fois ce mercredi
pour choisir les f inal istes dans la
course au pouvoir. Ils ont choisi Rishi

Sunak et Liz Truss, que les adhérents
du Parti conservateur devront dépar-

tager d'ici début septembre.
Le gouvernement britannique sera

dirigé soit pour la première fois par un
homme non blanc, soit pour la troi-
sième fois par  une femme. Rishi
Sunak, 42 ans, dont le départ du gou-
vernement début juillet a contribué à
précipiter la chute du Premier minis-
tre Boris Johnson, était le grand fa-
vori de la première partie de l'élection
avec les députés. Mais i l  semble
moins populaire auprès des militants
que sa rivale Liz Truss, 46 ans.

L'ancien chancelier de l'Échiquier
Rishi Sunak a obtenu 137 votes de
députés conservateurs, devant Liz

La Commission européenne vient de
présenter ce mercredi 20 juillet

ses propositions pour faire face à la
crise du gaz ouverte depuis la guerre
en Ukraine. Avec un but : surmonter
la chute des livraisons de gaz russe.
Parmi les propositions que détaille ce
plan : limiter le chauffage de certains
bâtiments, reporter la fermeture pré-
vue de centrales nucléaires, ou encore
inciter les entreprises à réduire leur
consommation.

La réduction de la consommation,
c'est le point principal des proposi-
tions de la Commission européenne.
L'effort devra être solidaire et doit s'ac-
compagner d'un remplissage des
stocks de gaz qui devront être à 80 %
de leurs capacités pour faire face à
l'hiver 2023-2024.

Pour la présidente de la Commis-
sion européenne, Ursula von der

Leyen, l 'éventualité d'une coupure
complète du robinet du gaz russe doit
être sérieusement envisagée. Le mot
d'ordre, gérer la pénurie et pour ce
faire, la Commission demande à tous

les États membres de réduire de 15
% leur consommation de gaz par rap-
port à la moyenne des cinq dernières
années.

Ce sont les entreprises et les ins-
titutions publiques qui devront porter
l'effort, car la consommation des mé-
nages doit être protégée. Certains
pays ont déjà commencé à réduire la
consommation de gaz, comme les
Pays-Bas ou la Finlande qui a fait
d'ailleurs partie des premiers à se voir
le gaz coupé par la Russie.

La part du gaz russe dans les im-
portations allemandes est passée de
55% avant la guerre en Ukraine à 26%
fin juin soit une réduction de moitié
en moins de six mois

- Pascal Thibaut (@pthibaut) July
20, 2022

Pour ce qui est des mesures im-
médiates, la Commission va proposer

de limiter la climatisation en
été ou le chauffage en hiver
; 19° maximum par exem-
ple pour le chauffage des bâ-
timents publics ou commer-
ciaux. Mais ces économies
d'énergie devront accompa-
gner des changements de
source d'énergie pour l'in-
dustrie avec de nouvelles
réouvertures de centrales
au charbon et avec une ex-
tension de l 'activi té pour
centrales nucléaires qui de-
vaient être fermées.

Et si les réductions vo-
lontaires ne suffisent pas, la Commis-
sion propose de pouvoir déclencher un
état d'alerte pour les rendre contrai-
gnantes.

RFI/LRP

Le conflit tribal dans le sud du Sou
dan a fait 105 morts et 291 bles-

sés la semaine dernière, selon un
nouveau bilan donné mercredi à l'AFP
par le ministre de la Santé du Nil Bleu,
Jamal Nasser. Après près d'une se-
maine d'affrontements à l'arme à feu,
le calme est désormais revenu dans
cet État frontalier de l'Éthiopie, mais
les violences ont désormais gagné plu-

sieurs autres États, les Haoussas,
l'une des ethnies impliquées dans le
conflit, se mobilisant à travers le pays
pour réclamer " justice pour les mar-
tyrs ".

" Tout est calme désormais, mais
il reste la question des déplacés ", a
ajouté M. Nasser joint par téléphone
à al-Damazine, chef-lieu du Nil Bleu.

Selon l'ONU, plus de 17.000 per-
sonnes ont fui leur maison par peur
des balles perdues, principalement
des femmes et des enfants, dont
14.000 survivent désormais dans trois
écoles d'al-Damazine.

Situé dans le sud du Soudan, l'un
des pays les plus pauvres au monde,
l'État du Nil Bleu est lui aussi déshé-
rité. L'ONU assure y avoir apporté une
aide humanitaire à plus du tiers des
habitants au premier trimestre 2022,
soient 563.000 personnes.

Truss, la cheffe de la diplomatie bri-
tannique (113 votes) et la secrétaire
d'État au Commerce extérieur Penny
Mordaunt, éliminée avec 105 voix,
selon les résultats annoncés par Gra-
ham Brady, responsable de l'organi-
sation du scrutin interne.

Un débat entre les deux finalistes
se tiendra le 25 juillet sur la BBC, a
annoncé mardi le groupe audiovisuel
public. Il reviendra ensuite aux 200
000 adhérents du parti de départager
Liz Truss et Rishi Sunak lors d'un vote
par correspondance. Le résultat doit
être annoncé le 5 septembre.

RFI/LRP

Royaume-Uni: duel final entre Rishi Sunak et Liz Truss
pour la succession de Boris Johnson

  Liz Truss (à droite) et Rishi Sunak (à gauche) sont les deux finalistes
de la course à la présidence du Parti conservateur du Royaume-Uni.
Le gagnant devrait être désigné Premier ministre début septembre

2022. © Reuters - Montage RFI
Les affrontements tribaux ont fait

des centaines de morts au Soudan
ces derniers mois, particulièrement au
Darfour, dans l'ouest, frontalier du
Tchad.

Ces affrontements éclatent géné-
ralement pour l'accès à l'eau et aux
terres, vitales pour agriculteurs et éle-
veurs - souvent issus de tribus rivales
- dans un pays où de très nombreu-

ses armes circulent après des décen-
nies de guerre civile.

De nouveau, c'est pour l'accès à
des terres que la violence a éclaté le
11 juillet entre les Haoussas - l'une
des plus grandes ethnies d'Afrique
présente du Sénégal au Soudan - et
le clan des Bartis - au Nil Bleu, fron-
talier de l'Éthiopie.

Si le calme y est revenu samedi,
la violence a gagné plusieurs autres
États, notamment Kassala, plus au
nord, où lundi des milliers de Haous-
sas ont incendié des bâtiments pu-
blics.

Mardi, ils étaient des milliers à
manifester à Khartoum, au Kordofan-
Nord (centre) ou à Kassala, Gedaref
et Port-Soudan sur l 'est côtier, ont
constaté des journalistes de l'AFP.

La Libreafrique/LRP

Soudan: 105 morts dans le
conflit tribal dans le Nil Bleu en

moins d'une semaine

  La présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen,
le vice-président de la Commission européenne Frans Timmermans
et le commissaire européen Kadri Simson tiennent une conférence
de presse à Bruxelles, en Belgique, le 20 juillet 2022. REUTERS -

YVES HERMAN

Gaz: la Commission européenne
demande aux pays membres des

réductions énergétiques
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L es autori tés maliennes ont  or
donné, mercredi 20 juillet, l'expul-

sion du porte-parole de la Mission de
l'ONU au Mali (Minusma), lui repro-
chant des " informations inaccepta-
bles " sur l'affaire des 49 militaires
ivoiriens détenus depuis plus d'une
semaine à Bamako, selon un commu-
niqué officiel.

Le ministère des Affaires étrangè-
res et de la Coopération internationale
du Mali a annoncé, mercredi 20 juillet,
inviter " Monsieur Olivier Salgado,
por te-paro le  de la  Miss ion
multidimensionnelle intégrée des Na-
tions unies, pour la stabilisation au
Mali (Minusma) à quitter le territoire
national dans un délai de 72 heures.
"

Cette mesure fait suite " à la série
de publicat ions tendancieuses et
inacceptables de l'intéressé " sur le
réseau social Twitter, pour avoir dé-
claré " sans aucune preuve que les
Autorités maliennes auraient été préa-
lablement informées de l'arrivée des
49 militaires ivoiriens par vol civil ", le
10 juillet 2022, précise le communi-
qué.

Le communiqué insiste également
sur la " disponibil ité " du ministère
pour maintenir le dialogue et poursui-
vre la coopération, avec " l'ensemble
de ses partenaires internationaux, y
compris la Minusma ".

Communiqué du MAECI invitant
Monsieur @olivier_salgado , Porte-

parole de la @UN_MINUSMA à quit-
ter le territoire national dans un délai

de 72h, suite à sa série de publica-
tions tendancieuses et inacceptables
portant atteinte au partenariat du Mali
avec la MINUSMA et d'autres pays.
pic.twitter.com/SasAXMWbmg

- Ministère des Affaires étrangères
du Mali (@MaliMaeci) July 20, 2022

Invité à fournir des preuves ou à
rectifier ses propos, l'intéressé aurait

refusé, selon le communiqué du mi-
nistère des Affaires étrangères ma-
lien. Pas de commentaire du côté de
la Minusma mais un responsable de
la mission tient à souligner qu'Olivier
Salgado " a toujours travaillé avec un
grand professionnalisme ".

Le Franco-Belge est l'un des visa-

C'est une courte visite,
mais fructueuse, que

vient  d 'achever  le  chef
d 'état-major is raé lien au
Maroc, avec en point d'orgue
une rencontre avec son ho-
mologue marocain. Cette vi-
site militaire a renforcé les
liens de coopération entre
les deux pays.

C'est avec tous les hon-
neurs que le général Aviv
Kochavi, chef des armées
israéliennes, a été reçu par
le ministre marocain chargé
de la Défense nat ionale,
Abdellatif Loudiyi, et par son
homologue, le général
Belkheir al-Farouq. Le but
de cette rencontre était de
préparer le terrain, afin de
monter des projets indus-
triels militaires communs.
Selon un observateur de la
région, le Maroc a besoin de
la technologie israélienne,
notamment en matière de
défense aér ienne,  mais

aussi de drones et de missi-
les.

Le lieutenant-général de

Tsahal a été accue i l l i
aujourd'hui par une garde
d'honneur au QG des forces
armées royales marocaines
à Rabat.

ges les plus connus de la représenta-
tion de l'ONU au Mali. Présent dans

le pays dès la création de la Mission
il y a 9 ans, il était incontournable. Il
a rendu public des centaines de com-
muniqués, animé de nombreuses con-
férences de presse et organisé de
multiples voyages sur le terrain avec
les journalistes.

RFI/LRP

Des véhicules de la Minusma sécurisent l'aéroport de Kidal. RFI / David Baché

Le Mali expulse le porte-parole de la Mission
de l'ONU

Elle fut dirigée par l'ins-
pecteur général des forces
armées royales marocaines

et d'autres hauts responsa-
bles militaires marocains.

Un rapprochement aussi
sur le renseignement

Concernant les renseigne-
ments, cette coopération va
accroître les liens entre les
services de Rabat et Tel-
Aviv, le tout dans un objectif
de stabilité régionale.

Cette visite vient surtout
parachever un rapproche-
ment mili taire entamé en
2020. Depuis, le ministre de
la Défense s'est rendu à
Rabat en novembre 2021 et
au mois de juin. Des obser-
vateurs militaires israéliens
ont participé, fin juin, à l'exer-
cice militaire " African Lion
2022 ", le plus large sur le
continent africain, co-orga-
nisé par  le Maroc et les
États-Unis.

Prochaine étape : l'inau-
gurat ion de l 'ambassade
marocaine à Tel-Aviv. Selon
le ministre israélien des Af-
faires étrangères, celle-ci
devrait intervenir pendant
l'été.

RFI/LRP

 Le chef d'état-major de l'armée israélienne, le général Aviv
Kochavi à Rabat, le 19 juillet 2022. © AFP PHOTO / HO / IDF

Défense: le Maroc et Israël consolident leur
alliance militaire
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Le prochain sélectionneur des Léo
pards de la RDC devra résider, ex-

clusivement, à Kinshasa, durant la
période du contrat et aura comme mis-
sion principale, la préparation des
Léopards A pour la poursuite des com-

pétitions internationales et l'impératif
des résultats, a indiqué la Fédération
congolaise de football association
(FECOFA), dans un document d'ap-
pel à la candidature parvenu, lundi, à
l'ACP.

Outre ces deux critères, le suc-
cesseur de l'Argentin Raoul Hector
Cuper devra être détenteur de la Li-
cence A CAF, au moins pour les Con-
golais, et détenteur de Licence UEFA
PRO pour les étrangers. Il devra être

en activité et disponible pour se con-
sacrer entièrement à la sélection na-
tionale et devra témoigner d'un savoir-
faire et des compétences au football
de haut niveau. Aussi, devra-t-il faire
preuve d'une expérience d'au moins 5

ans justifiée par des bons résultats en
équipes nationales ; avoir une parfaite
connaissance du football africain et
congolais en particulier ; disposer d'un
bon carnet d'adresses au plan inter-
national ; et enfin, se soumettre aux
textes réglementaires de la FECOFA
et collaborer étroitement avec la Di-
rection technique nationale.

Ce n'est pas tout !  Le nouveau
mentor, très attendu, du onze natio-
nal, devra aussi faire preuve de bonne

moralité, d'une forte personnalité, de
rigueur et de discipline ; avoir une
parfaite connaissance de la langue
française.

Les candidats intéressés doivent
fournir un dossier de candidature com-
prenant les éléments suivants : un CV
; une lettre de motivation (2 pages au
maximum) ; des copies certifiées des
diplômes ; un projet de jeu ; métho-

L a Ligue nationale de footbal l
(LINAFOOT) a remis, à une date

ultérieure, l'Assemblée générale ordi-

naire du FC Renaissance du Congo,
initialement prévue lundi, au camp
Koko lo ,  dans  la  commune de
Bandalungwa, à Kinshasa, indique un
communiqué de presse du secrétariat
national de cette entité sportive, par-
venue, lundi, à l'ACP.

La LINAFOOT fait savoir que cette
décision est prise, suite à la confu-
sion qui règne au sein du club vert-
blanc et orange kinois à ce jour, où,
le  leadership cont inue à div iser
l'équipe.

La DAPS récuse le dossier foot-

ball-club Renaissance du Congo SAS
 La direction des activités physi-

ques et sportives (DAPS) du secréta-
riat général aux Sports et loisirs, a
récusé le dossier football-club Renais-
sance du Congo, dans une correspon-
dance adressée au président du con-
seil d'administration du FC Renais-
sance du Congo ASBL,  Pasca l
Mukuna.

La DAPS fait remarquer au conseil
d'Administration de Renaissance, que
la forme de la société à objet sportif
ne cadre pas avec les dispositifs y
relatives contenues dans l'arrêté mi-
nistériel n°46/01-MJSCA/CAB/MIN/01/
2012 du 1er juin 2012. Le club n'a pas
encore signé un contrat d'objectif avec
le ministère des Sports et loisirs, pré-
vue dans l'article 6 dudit arrêté et les
correspondants officiels, d'une struc-
ture sportive sont, le président et le
secrétaire sportif élus du club et non
un président du conseil d'administra-
tion.

Le conseil d'administration de Re-
naissance est invité à prendre toutes
ses observations en compte, avant de
voir son dossier, en tant qu'un club
société à objet sportif, soit approuvé
par le ministère de tutelle.

ACP/LRP

Les Lionnes de la Teranga du Sé

négal et celles Indomptables du

Cameroun, ont  dimanche 17 juillet,

leur qualification aux barrages inter-

continentaux de la Coupe du monde

féminine de la fédération internationale

de football association (FIFA)- 2023.

Le Sénégal a obtenu son ticket

grâce à sa victoire devant la Tunisie

aux tirs (4-2), après un nul vierge à la

fin du temps règlementaire, au Stade

Mohamed-V de Rabat. Les Sénéga-

laises ont fait souffrir leurs adversai-

res, par moment, après avoir été, une

sélection tunisienne rigoureuse, par-

fois trop sûre de sa force. Forte d'une

maîtrise collective totale, les Aigles

de Carthage n'ont pas su concrétiser

leur domination, se butant ainsi, de-

vant la gardienne sénégalaise, Ndeye

Meissa Diaw, impériale dans sa cage.

Les Sénégalaises sont donc qua-

lifiées pour la phase finale qui pour-

rait les  emmener à une première

phase finale de la Coupe du Monde.

Pour sa part, le Cameroun a as-

suré sa survie pour les barrages après

sa courte victoire contre le Botswana

(1-0), dimanche, lors des matches de

classement de cette CAN féminine.

Les Lionnes Indomptables ont ga-

gné la rencontre, grâce à une puis-

sante frappe, en première période, de

la capitaine Ajara Nchout, qui a réussi

le coup de génie, après avoir échoué

sur plusieurs tentatives.

Malgré les nombreuses occasions

camerounaises, les Botswanaises ont

eu une opportunité, avec l'attaquante

Refilwev Thokalele, en fin de match.

La LINAFOOT : l'AGO de
Renaissance du Congo reportée

à une date ultérieure

dologie de travail, ou tout autre docu-
ment jugé important par le candidat.
L'absence d'une des pièces peut être
un facteur de rejet du dossier. La du-
rée du contrat des membres du staff
est liée aux objectifs. La FECOFA at-
tend les candidatures jusqu'au 22
juillet 2022 à 16 heures de Kinshasa.

ACP/LRP

Le prochain sélectionneur des Léopards résidera à
Kinshasa avec l'impératif des résultats

Sa tentative a été bloquée par Ange

Bawou, la gardienne camerounaise,

qui a empêché aux Mares de rétablir

la parité. Le Cameroun va terminer la

rencontre en infériorité numérique,

après l'expulsion de la nouvelle en-

trante Fadimatou Kome.

Les deux Lionnes joueront le tour-

noi final en février 2023.

Les quatre demi-finalistes de

la CAN d'office qualifiés à la

Coupe du monde 2023

Les quatre demi-finalistes de la

CAN féminine 2022, qui représente-

ront l'Afrique à la prochaine Coupe du

Monde de football féminine de la FIFA,

qui se joueat concomitamment en

Australie et en Nouvelle-Zélande en

2023.

Il s'agit du Maroc, du

Nigeria, de l'Afrique du

Sud et de la Zambie qui

ont  a t te in t  l e  dern ier

carré de cette compéti-

tion continentale fémi-

nine. Deux autres pays

africains doivent rejoin-

dre les huit pays barra-

gistes pour des élimina-

toires inter-confédéra-

tions prévues en février

prochain.

La décision de la FIFA

d'étendre le tournoi, de 24 à 32 équi-

pes à partir de l'édition 2023 de la

Coupe du Monde féminine, a permis

à l'Afrique d'avoir plus de représen-

tants.

Les éliminatoires inter-confédéra-

tions qui vont mettre aux prises 10

sélections, offriront trois places pour

la Coupe du monde. Le Cameroun et

le Sénégal sont les deux sélections

devant représenter l'Afrique dans ces

éliminatoires après que leur victoire de

dimanche dernier.

Les deux pays afr icains auront

comme adversaire, le Panama, la

Haïti, la Thaïlande et le Taïwan.

La compétition se jouera du 18 au

23 février en Nouvelle-Zélande, au

Waikato Stadium d'Hamilton et au

North Harbour Stadium, d'Auckland.

ACP/LRP

CAN Féminine 2022 : Le Sénégal et
le Cameroun valident leur

qualification à la Coupe du Monde
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Former students of the

Faculty Institute of In-

formation and Communica-

t ion  Sciences ( IFASIC)

welcomed new students on

Thursday,  w i th a le isure

football match, at the field of

the Gombe Profess ional

Institute (IPG), which ended

in victory for the alumni with

a score of 3-1. Students Di-

vin Matondo, Dems Pipo and

Nathan Nzimoly scored all

three goals for the oldies,

before the newbies reduced

the score. The match was

preceded by a march, during

which former students and

new registrants marched,

side by side, in front of the

pres ident  of  the s tudent

community of this higher

education and university es-

tab l ishment,  Joël -Or t iz

Lokange, with the v ice-

Deputy Prime Minister, Minister of
Environment and Sustainable

Development, Eve Bazaiba Masudi
takes part in Berlin, Germany in the
13th edition of the Saint Petersburg
Climate Dialogue, 2022 edition which
is held under the co-presidency of
Germany represented by its Minister
for Foreign Affairs, Annalena Baerbock
and of Egypt by its Minister for Fo-
reign Affairs, Sameh Shoukry. More
than 40 ministers in charge of the
climate of the world took part during
two days, from July 18 to 19, 2022, in
these discussions which constitute an
opportunity for consultation and coor-
dination between countries active in
the efforts to fight against climate
change in the world. It was also a
ques t ion  for  these  m in is ters  o f
deepening the agenda of COP27 with
a view to accelerating climate action
on the issues of mitigation, adapta-
t ion,  management of losses and
damages highlighting that funding is
needed to support these actions. At
the opening of this discussion, Sameh
Shoukry, Egyptian Minister of Foreign
Affairs and President-designate of the
COP27 drew attention to the need for
concrete actions in Egypt.  " The time
has come to implement, after 6 years

of negotiating the Paris Agreement,
the t ransi t ion f rom the s tage o f
negot ia t i ng lega l  texts  to  the
implementation of actions on the
ground… and this  by helping the
countries developing countries to deal
with the consequences of climate
change, " he said. In her speech, Eve
Bazaiba alluded to the organization by
the DRC, in partnership with Egypt,
of the preparatory work for COP27 in
two phases, including the scientific
and ministerial segment in September
and November 2022. She noted the
importance of the Congo Basin forests
in the fight against global climate
change. According to Deputy Prime
Minister Bazaiba, " funding is needed
to implement  adap tat ion and
mitigation measures in favor of the
countries of the Congo Basin, without
which it will be impossible to achieve
the objectives assigned for a strong
climate action. " The Saint Petersburg
Climate Dialogue was marked in the
second part by the high segment co-
chaired by Egyptian President Abdel
Fattah Al Sissi and German Chancel-
lor Olaf Scholz with the participation
of United Nations Secretary General
Antonio Guterres.

ACP/LRP

The Kongo Central provincial
government has adopted a

ser ies o f  measures to
strengthen security on National
Road No. 1, following a meeting
chai red by the prov inc ia l
governor, the Dr. Guy Bandu
Ndungid i ,  announced last
weekend, the spokesperson for
this government and provincial
Minister of Just ice,  Human
Rights and Communicat ion,
Mrs. Anne-Marie Tsasa Mbuzi.
These urgent measures, the
entry into force of which was
planned within seven days,
follow the hearing of the report
of the interministerial commis-
sion set up following the fatal
accidents which caused the
death of around thirty of people
on July 12 and 13. The provin-
c ia l  government  has ,  in
particular, decided to install ver-
tical and horizontal signs along
the RN1, the construction of
speed bumps on high-risk sec-
tions, the construction of par-
king areas, the relocation of
access to the sand quarry on the
Ngongo River and the laying of
slabs on the bridge spanning
this watercourse for the pas-

sage of pedestrians. He also
decided to install public lighting
in towns, cities, towns and vil-
lages located along this natio-
nal road No. 1, to strengthen the
authori t y  o f  the Sta te  by
providing the police with gear.
control, the establishment of a
medical and technical service
capable  of  provid ing
emergency ass is tance to
victims of traffic accidents on
national road n°1. The provin-
cial government took, on the
same occasion,  urgent
measures for the immediate
evacuation of containers and
wrecks of abandoned vehicles,
and o ther  se l f -prope l led
vehicles broken down and badly
parked on this route of national
interest  f rom Kasangulu to
Muanda and the repair of the
part of the railing of the Ngongo
bridge damaged during the ac-
cident. It also decided to take
charge of the survivors of the
accident, the funeral and burial
o f  the deceased and the
grant ing o f  ass is tance to
families in need of the cause.

ACP/LRP

pres ident ,  Joséphine

Mawete.  MP Bernard

Kayumba, an eyewitness to

this event, concerned about

the future o f Congolese

youth in general  and

students  in  par t icular,

wanted to encourage these

young people, with the aim

of motivating them, Jérémie

Ngeleka Kalala told ACP ,

vice-minister of sports within

IFASIC. He also stressed

that the reception of new so-

called " Naza IFASIC ", is a

concept that brings together

so many other activities, in

addition to sports, with the

aim of  offe r ing a  warm

welcome to new students

enrolled in the within the

journalism and communica-

tion training school.

ACP/LRP

Elements of the Congolese

National Police (PNC) of

the Goma urban police station

have pulled off a nice dragnet,

putting out of harm's way two

bandits specializing in robbery

and theft motorcycles in the ca-

pital of North Kivu province,

announced Colonel Job Alisa.

These two incivics, including a

c iv i l ian  whose age var ies

between 18 and 20 years and

an uncontrolled element of the

PNC, were apprehended a week

ago by this service following the

robbery of a motorcycle near the

University. The Sapiens, in the

Keshero district, declared the

unfortunate.

 The driver of the pointed

motorcycle who did not cross

his arms, pursued them by

leading informat ion f rom a

salesman of the units where

these out laws had paid for

them. From this track, he found

all the evidence and with the

support of the PNC, managed to

get their hands on it. The two

bandits who confessed to their

crimes were forced by the com-

mander of the urban police sta-

tion of the PNC, the principal

superior commissioner Faustin

Kapen Kamand, to return the

sum of  USD 1,200 and

something that  was done

through the deputy mayor at the

name of the mayor prevented.

Addressing the judicial body,

the pr inc ipa l  senior

commissioner, Faustin Kapen

Kamand asked them to apply

the law against these two ban-

dits so that they come to their

senses after having served their

sentences in prison, before

call ing on the populat ion to

denounce troublemakers. Colo-

nel Job Alisa, asked al l the

owners  o f  the sto len

motorcycles to go to the town

hall to check his between the

two guarded at the police.

ACP/LRP

VPM Bazaiba participates
in the "Saint Petersburg

Dialogue" on climate

IFASIC: former students
welcome new students

with a football match at the
IPG field

Reinforcement of security
measures on National Road

No. 1 in Kongo Central

Arrest by the PNC/Goma of
two bandits specialized in
the robbery and theft of

motorcycles
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Sortie médiatique face à l'artillerie lourde de Jean-Marc Kabund-A-Kabund

Augustin Kabuya : Un pétard mouillé
L 'Union pour la Démocratie et pour

le Progrès Social (Udps) a tenu sa
conférence de presse le mercredi 20
juillet 2022 à sa permanence sur la
10ème rue résidentielle dans la com-
mune de Limete à Kinshasa.

L'objet de ce face à face avec la
presse était déjà annoncé et connu
quelques minutes seulement après la
sor t ie  média t ique de Jean-Marc
Kabund-A-Kabund.

Le secrétaire général de l'Udps
avait promis de répondre de manière
officielle aux allégations formulées par
le conférencier de Kingabwa lors de
sa conférence de presse du lundi 18
juillet qui continue d'agiter la classe
et les acteurs politiques congolais.
Malheureusement, au lieu de s'atten-
dre à un déballage en règle de Jean-
Marc Kabund, le secrétaire général ad
intérim de l'Udps est resté dans le
superficiel. Il n'a pas détruit les faits
rapprochés par Kabund au régime ac-
tuel et au président de la République.
Pour certains Congolais, c'est un si-
gne de consentement à toutes les al-
légations de l'ancien a.i. de l'Udps,
descendu de son piédestal comme un
chien galeux. Augustin Kabuya n'a
fourni aucune preuve irréfutable que le
venin déversé par Jean-Marc Kabund-
A-Kabund était un mensonge tissé de
fil blanc.

Augustin Kabuya s'est contenté de
de souligner que les propos de l'an-
cien président ad intérim de son parti
étaient tout simplement injurieux et
diffamatoires. Non seulement à l'égard
du par t i  cher  au  dé fun t  Ét ienne
Tshisekedi wa Mulumba, mais aussi
à l'endroit du président de la Républi-
que ,  Fé l ix -Anto ine Tsh isek edi
Tshilombo.

Le SG du parti a exprimé ses re-
grets de voir que l'ancien président ad
intérim de leur parti s'était retrouvé au
sommet de l 'Assemblée nationale
sans avoir assumé une seule fonction
dans sa vie.

Mettant sévèrement en garde l'ho-
norable Jean-Marc Kabund, Augustin
Kabuya a énuméré certaines raisons
ayant motivé sa déchéance au sein du
parti.

Selon Kabuya, l'ancien président
ad intérim de l'Udps avait un compor-
tement immoral et discourtois. Il n'hé-
si ta i t  pas à conf isquer les b iens
d'autrui, plus particulièrement les car-
rés miniers.

Augustin Kabuya accuse encore
Kabund, sans aucune preuve maté-
rielle, d'avoir détourné des millions de
dollars américains des cartes de mem-
bres. Sur cette question de détourne-
ment de l'argent de la vente des car-
tes de membre, en 2011 du vivant du
charismatique Etienne Tshisekedi wa
Mulumba, l'ancien secrétaire général,
Jacquemin Shabani avait été accusé
et déféré devant la justice pour le
même grief. Après instruction du dos-
sier, la justice n'ayant trouvé aucune
preuve,  avai t  b lanchi  Jacquemin
Shabani.

S'agissant de l'agression d'un agent
de la Garde Républicaine et de la réac-

tion de ses collègues allant au van-
dalisme de la résidence de Kabun-A-
Kabund, aucune juridiction n'avait été

saisie pour tirer au clair cet incident.
Et de poursuivre : " Lorsque Jean-

Marc Kabund parle du président de
la République comme un jouisseur, il
doit s'interroger s'il ne l'est pas lui-
même ".

S'agissant de la guerre à l'Est,
Kabuya se dit très surpris par des pro-
pos de J-M Kabund selon lesquels
Félix-Antoine Tshisekedi ne ferait
rien. Pour le SG de l'Udps, le prési-

dent de la République investit beau-
coup pour que la paix soit rétablie sur
tout le territoire national.

En ce qui concerne les finances

publiques, Kabuya rétorque à Kabund
en déclarant que les recettes de l'État
subissent des performances ces der-

niers temps.

" L'UDPS va réclamer son
mandat de député à Jean-Marc

Kabund "
Interrogé à chaud par la radio Top

Congo Fm, Agustin Kabuya a rappelé
que Jean-Marc Kabund "est un député
national, un élu sur la liste UDPS. Le
parti va réclamer son siège, parce qu'il
est maintenant président d'un autre

parti politique", a-t-il prévenu.
Le secrétaire général du parti pré-

sidentiel rappelle que " je suis son
ancien collaborateur. Je le connais et

Augustin Kabuya, Secrétaire général de l’Udps. Photo Droits Tiers

il me connaît. Il a choisi la voie mé-
diatique, je l'encourage, je lui sou-
haite bonne chance, mais les gens
vont comprendre qui est jouisseur et
qui ne l'est pas".

Ce faisant, pourrait-on affirmé que
la conférence de presse du secrétaire
général de l'Udps, Augustin Kabuya
serait-t-elle la réponse du berger à la
bergère ? Non. La réaction a été
molle. Un véritable pétard mouillé.
Car, le ton à la fois martial et ordurier
usi té le 18 jui l let  par Jean-Marc
Kabund-A-Kabund, Augustin Kabuya
a préféré tenir un discours qui ne dé-
truit pas un à un les propos de son
ancien patron. A la place d'un ton
ferme, genre du berger à la bergère
avec pièce contre pièce, la sortie du
SG de l'UDPS a été un pétard mouillé.
Peut-être qu'il s'emploie à rassembler
toutes les pièces pour répondre effi-
cacement. Seul l'avenir nous le dira.

Annonçant la création de son parti
lundi 18 juillet, Jean-Marc Kabund
s'est violemment pris au régime ac-
tuel pour lequel il a homme-lige, il y
a quelques mois. Sans hésiter, il a
estimé que c'est un pouvoir qui a mon-
tré ses limites et qu'il fallait chasser
l'actuel président de la République du
pouvoir en 2023, le soupçonnant de
vouloir se maintenir en poste.

L'on rappelle qu'exclu du part i
UDPS qu'il présidait depuis l'élection
de Félix Tshisekedi en décembre
2018, Jean-Marc Kabund-A-Kabund
ne se pourra pas perdre son mandat.
La loi ne prévoyant son départ du par-
lement que s'il démissionne du parti.
Dans son cas, il n'a jamais démis-
sionné de l'Udps. C'est le parti qui l'a
fait partir. Au regard du Règlement in-
térieur de l'Assemblée nationale, si
le parti a récupéré le poste du 1er
vice-président de la Chambre basse
du Parlement, il lui sera donc difficile,

si pas impossible de reprendre le
siège de Jean-Marc Kabund.

D. Mulima K & Philippe Lipo

Jean-Marc Kabund-A-Kabund et Augustin Kabuya. Photo Droits Tiers


